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| + Décret ne 47-781 du 29 avril 1947 soumettanmi 
SOMMAIRE Ministère de la guerre. à retenue pour pensions civiles l’inderm- 
nité de fonctions alleuée aux chefs de 
4 "7 1 ait 17 nAtant 
ME SE ee Ac 1931 modiHani le section principaux et aux chefs de sec- 
statut des auxiliaires sur contrat d« tion de la trésorerie d'Algérie (person- 




















; l’ex-ministère de l'armement (direction Che pr ss LA 42 
" ja recons- : F - 8, - nel métropolitain . 12). 
LA reco LOIS des études et fabrications d'armement) P | (p 
isa che (p. 4105). Décret du 29 avril 4947 portant cessation d’ap- 
7 1 ( \ {4 : 14 +! 
. i » A 16 rtar h remet! ‘arme \° plication des dispesilions du décret-lof 
sé sopéé Gi loi me 47778 du 3% avril 1947 relative à Ja Eh siemens bre Rap du 24 mai 1928 autorisant l'importation 
30 mai journée du 1er mai (p. 41@). Arrêté portant réparation de préjudice de car en franchise pour le compte de l'Etat 
ve en ià t rortifirati n nrérf + rt ve } - + É à 
5 Lo ne 47-582 portant ouverture et annulation - us PcUNcaU à"un précctent arrêlé de matériel aérien et de machines-outils 
iication. — de crédits sur l'exercice 4946 (rectif- \p. V0}. diverses (p. 4112). 
Fête rtant Atenoradatinr v ! { n 
sou Mn. déaur + "> "7 NURTMEURE, GRR SUER ce Arrété du 22 avril 1947 fixant la tiste spéciale 
1088 précédents arrûlés portant suspension et ‘ e 4 pe 
el ment réintégration et reclificatif à des arrêtés prévue par a loi du 15 février 1M7 et 
‘ole 1t, — BINtCETA UNI [ uncati de arrt ortant interdiction d'onérailo , “4 
ai sonnels civils extérieur: p. 4106). Le MAQUIS PE AU CESSER € ___— 
— 30 mai, BÊCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES Er acceder rance Ou en rétrocession auprès de cer. 
sue Décision conférant l’honorariat (artilleric) taines * “es et assureurs élran- 
” : (réserve) (p. 4106) gers (p. 4112). 
mai, p. 4981. 8 


ONCOUTS. — Présidence du conseil, Tableau de départ colonial du 4% mai 4947 


, (p. 4106). Ministère de l’économie nationale. 
ment. Con- du 22 avril 1947 habilitant au port d a 
mes certains fonclionnaires ou agents Arrêté du 30 avril 1947 relatif au payement 
. — 30 mai, des directions départementales de la Ministère de l'air. des subventions allouées à l'office ns- 
distribution (p. 4108). EYES PATTES tional interprofessionnel des céréales en 
Décret du ?9 avril 1917 portant admission dans couverture du déficit résultant de l'im- 
rps des officiers de réserve de |’ ph ra 8 ag pr pu 
Ministère de l’intérieur. re 7 s officiers de réserve de l'air portation directe des céréales et des pro- 


duits dérivés (p. 4113). 
nai, p. 02. 


IDéeret du 29 avril 1947-portant rattachement | Décret du °9 avril 4947 portant fixation de 
mbattante ». i 


de Ja commune de Saint-Julien-sur- rise de rang dans Île grade, promotions sn 
Dheune au canton de Montchanin-les- D'une Le lol © 1e Ministère de l’agriculture. 
Mines (Saône-et-Loire) (p 4105). ctiv it 5S ? AET 
AIO: 01 FORUEEEL (D. Arrêtés du %5 avril 1947 portant ouverture de 

: F : trai , à =) r 1 YOriant ? 
pr NGSUL) (pe rot vi DEC Décret du 29 avril 1947 portant annulation crédits à titre de fonds de concours (p. 


d'admission dans les cadres actifs, dans 4113). 
du 24 avril 1947 pertant fixation des les conditions de l’article 5 de la loi ; ; an poto ti , 
conditions d'admission et du programme ne 46-1149 du 22 mai 1936, admission | ATTêté du 26 avril 1947 relatif au comité d’ad- 
du concours de commis de préfecture dans les cadres actifs, dans les condi- ministration provisoire des organismes 
réservé aux prisonniers, déportés et assi- tions de l’arlicle 4 de ladite bi et pro- de mulualité sociale agricole du dépar 
milés (p. 4104). motions (p. 4111). tement de la Seine-Inférieure (p. 4113), 


du 29 avril 1947 portant ouverture d’un 














d te D | Décision portant admission à l'honorariat (ar- | Arrêté portant nominations et reclassements 
concours pour le recrutement de trois mée de l'air, réserve) (p. 4112). {office national interprofessionnel des 
chiffreurs (p. 4106). céréales) (p. 4113). 
: : Ministère des finances. 
Ministère de la détense nationale. Ministère de la production industrielle. 
- Décret ne 47-380 du 29 avril 1947 soumettant 
L …t. { XF 
été du 28 avril 1917 portant nomination au à retenue pour pensions civiles l’indem- | Décret ne 47-782 du 29 avril 1947 modiflant le 
cabinet du ministre (p. #41). nité compensatrice allouée à certains décret du 7 février 19%M7 relatif à l’orga- 
4 du 28 avril 1947 portant autorisation de agents de l'administration des douanes nisation de la recherche scientifique 
port d'armes (p. 4106). (p. 4112). dans Le corps des mines (p. 4114), 
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este" grrr —- (OL asile Ministère du travail et de la sécurité sociale. MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 


délégation provisoire pour 
l'Algérie et la Tunic'e au titre du bu 

reau Sécuritas (p. 4111). 
Arrêté du ?8 avril 4917 portant agrément d'une 
lampe (0 m e GW dans les Inines 


grisouteuses (p. 1114). 


Ministère de l'éducation nationale. 


Décret du 29 a1 19:7 portant acceptalion 
d'un 1! \p 1114). 

Décret } ax 1947 I { modification 
d du 1: mars 1890 relalif aux 
mer ( nommés en service exlraordi 
! rès du bureau des longitudes (p 
4111). 

Décret du 29 avril 1947 portant approbation de 
l'élection d’un membre de l'académie 
d sciences morales et politiques (p 
111). 

Décrets du 29 avril 4947 portant approbation 
de l on de membres de l'académie 
des sccnces (p. 4115). 


portant nomination 


Décret du 29 avril 1947 
A de faculté 


ofesseur titulaire (P 


4115). 


Munistère des travaux publics 
et des transports. 


29 avril 1917 modifiant le 
‘embre 1929 poriant or- 
itionale des ponts 


Décret ne 47-534 
décret du 
ganisal Je 1€C0 € 
et chaussées (p. 4115). 

Décret du ?9 avril 1937 portant déclaration 
d" 6 publique d'une acquisition im 
mobiière (p. 4115). 

arrêtés du 2 avril 1947 constituant les jurys 
de l'examen d'aptitude et de l'examen 
d'admisciw] À emn! de serrélaire 
d'administration (p. 


du 
>.) 


£Z ne 


1116). 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Décret n° 47-785 du 29 avril 1947 portant déro 
gation à l'article 410 du code pénal en 
ee qui e » }a Nouvelle-Calédonie 


et dépendances (p. 4116). 
Décret neo 47-786 du ?9 avril 4917 modifiant le 
dé - 


ret du %2 janvier 1926 pour l'appli 
cation de l'a e 64 de la loi du 31 mare 
4919 sur les pensions (p. 4116), 

Décret n° 47-387 du 29 avril 1947 tr ormant 
le Ivcée inexe de Basse-Terre en lycée 
autonome (p. 4116). 

Décret ne 4:-783 du 29 avril 1947 relatif à 
l'hospilalisation des font \aires, ein 
ployés el agents des services Cconaux 
se ro nt en 1 dans une [x \n 
autre q elle de service (p. 4117 

Décret 1: 1-89 du 29 avril 1947 modifiant .el 
ecompélant | d relt du 1 décembre 
990 it ri en] ‘lion du personne} 
des services de l'Indochine (p, 4117) 

Décret ne 17-390 du 29 avril 1917 por | 

lcalion au décret du ? mars 1910 en 
ee qui concerne le régime des congés 
et n int le décret du 4197 août 19:54 
(p. 4117) 

Décret l avril 1947 portant nomination 
d 1 ma \:ure des territoires 
d'outre-mer (p. 4118). 

Décret du ?29 avril 1947 portant nomination 


d'adminis! 
des services 
&118). 

arrété du 17 avril 1947 portant renouvellement 


rateurs de 3° classe 


l'Indochine  (p. 


adjoints 
de 


civils 


du mandat d'un conseiller privé titu- 
laire des établissements français de 
l'Océanie (p. 4118). 

ârrétés portant nomination, intégration dans 


les cadres, réintégration, mise en congé, 
mise en service détaché et mise en dis 
ponibilité : 
Administration centrale (p. 4118). 
Admir 
4t18) 
Transmi&ions coloniales (p. 4118). 
Vétérinaires des colonies (p, 4119). 


Lo bout ; kr A 1 Ln ninmnt 
sirauon généraie des COiOri ) 


(P 


Décision du 29 avril 1917 modiflant la décision 
du 15 juillet 1915 portant classification 
des emplois dans les banques (p. 4119). 


Ministère de la santé publique 
et de la populat:on. 


Décret du 29 avril 14947 portant moditicatian 
du décret du 21 mars 196 portant no- 
minations, à tilre posthume, dans l'or 


dre de la Santé publique (p. 4119). 
Arrêté du 29 avril 1917 fixant les modalités 
des épreuves d'admission pour l'emploi 
de secrétaire d'alministralion à l’admi 
nistration centrale (p. 4119). 


Ministère de la reconstruction 
et de l’urbanisme. 


Décret du 29 avril 4917 portant déKégation de 
signature (p. 4121). 


Ministère du commerce. 


Arrêté du 29 avril 1917 fixant les dates des 
foires et salons autorisés à se tenir dans 
le courant du deuxième semestre 1947 
(p. 4120). 


Ministère de la jeunesse, des arts 
et des lettres. 


Arrêté du 17 avril 4917 portant désignation de 
membres du comité national d’épura 
tion des gens de lettres, auteurs et cormn- 
positeurs (p. 4121). 

Arrété ouvrant un concours pour l'emploi de 
vérificateur à la direction générale de 
l'architecture (rectificatif) (p. 4121). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. Ordre du jour. 


Liste des projets, proposilions ou rap 
ports mis en distribution. — Convoca 
tions de commissions, — Réunions de 


commissions (p. 4121). 


Conseil de la République. — Ordre du jour 
Réunions commissions du mer- 
credi 30 avril 14947 (p. 4123). 


de 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DES FINANCES 


Statistique mensuelle des vins 
(p. 4124). 
Sociétés étrangères d'assurances: Avis d’agré 


ment d'un représentant responsable (p. 
L <p" 
4123). 


(mars 194) 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 


Avis aux importateurs de produits relevant de 
la compélence du ministère de la sanié 
publique et de la population (p. 4123). 


MINISTÈRE DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Décision 0. 10 du répartiteur délégué, chef de 
la branche des industries du bois de 
l'office centrai de répartition des pro- 
duits industriels poriant annulalion des 
écisions de réglementation générale 
ou parliculière concernant le mobilier 
de cantonnement et les constructions 





provisoires (rectificatif) (p. 4123), 





ET DE LA POPULATION 


Avis aux importateurs de produits relkevan! 
la compélence du ministère de la « 
publique et de la population (p. 412: 


Là 
æ ®æ 


Annonces (p. 4125). 








COCUMENTS 

DE L'ASSEMBLÉE NATIORALE  CONSTITUANTE 
ÉLUE LE 2 JUIN 1946 

Annexes: feuille 26 (pour l'édilion complete), 


(Voir le sominaire des annexes 
Journal officiel du mardi suivant.) 








LOIS 





LOI n° 47-778 du 30 avril 1947 relative 
à la journée du 1‘: mai. 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la 
République ont délibéré, 


L'Assemblée nationale à adopté, 


Le Président de la République promulgue 
la loi dont la teneur suit: 


Art. 1%, — Dans les administrations pu- 
bliques et services publics, ainsi que dans 
les entreprises privées, de quelque nature 
qu'elles soient, la journée du-1# mai sera 
chômée. 

Art. 2. — Le congé institué par l’article 
précédent ne pourra être cause de réduc- 
tion des traitements et salaires mensuels 
ou hebdomadaires. 


Les ouvriers et employés rémunérés À 
l'heure ou à la journée auront droit, à la 
charge de leur employeur, au payement 
d’une indemnité égale au montant du sa- 
laire d'une journée de travail. 

Art. 3. — Dans les établissements et ser- 
vices qui, en raison de la nature de leur 
activité, ne peuvent interrompre le travail, 
les salariés occupés le 1% mai auront droit, 
en plus du salaire correspondant au travail 
effectué, à une indemnité égale au mon 
tant de ce salaire. Cette indemnité est à la 
charge de l'employeur. 

Art. 4. — Les heures de travail perdues 
en raison du congé du f*% mai pourront 
être récupérées dans les conditions pré 
vues par la réglementation en vigueur. 

Les heures de travail récupérées seront 
rémunérées comme des heures normales 
de travail. 

Art. 5. — Les dispositions prévues à 
l’article 7 du décret du 10 novembre 1959, 
dont les dispositions relatives à la réglr- 
mentation des salaires ont été prorogtées 
par l'article 11 de la loi me 46-2024 du 
23 décembre 1946, sont applicables en c:5 
d'infraction aux dispositions de la présente 
loi. 


La constatation de ces infractions sera 
effectuée dans les mêmes conditions que 
celle des infractions aux dispositions du 
code du travail. 
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ee —_— - ons 1 . de. s 
US art. 6 — La présente loi est applicable 
à l'Algérie, aux départements d'outre-mer Loi n° 47-582 portant ouverture et annulation LOIRE 
elkevant de et aux colonies, de crédits sur l'exercice 1946. sens F 
e la < L . s " , ——— A1 à \ v "Ur. 
D. 4123 6 La présente loi sera exécutée comme loi ES 
gs , ect ? ] 1 nf L A ler à e 
il ‘ À EL À 
de 1 Etat. 1947: pa (1,0 , ni 16 ; Fe Le 
née n 
ait à Niamey, le 30 avril 1947 + ve À » An, 21 
= Fait à Niamey, le 30 pésnrhe La — Sur les crédits’ ouverts au. », lire M: Dochen Lattes 
VINCENT AURIORP, a Chap. 4. — Emoluments du person ,. | | 
Par le Président de la République: MARNE 
Le président du conseil des ministres, 
M. M { re de nui 
ISTITUANTE PAUL RAMADIER. . : de nuit 
Le ministre d'Etat s C É É MF 
0 À v s JEUSR 
complète) vice-président du conseil, DECRETS, ARRÈTES A Hi Uni 
Le). : * ee : art \ ve de nuit, 
inexes au PONS TOR, & CIRCULAIRES 
van£.) Le ministre d'Etat, sons 
mn vice-président du conseil, M Tessier 
re PIERRE-HENRI TEITGEN. — Fessier (Paul), vellieur de null 
Le ministre d'Etat, PRÉSIDENCE DU CONSEIL cn 
FÉLIX GOUIN Ne 
Ë = e " MM. Guibert (Jean). directet ‘ . 
… Le ministre d'Etat, : » Hourde Geani. directeur département 
k y VON DELBOS Port d'armes autorisé à certains fonction- titres \Pernand), Ch '{ du service des 
EE Su PE fi I cnistre d'Etat naires ou agents des directions départe- iires d'alimentation. 

æ minisire d'Etat, mentales de la distribution. 

MARCEL ROCLORE, ORNE 
relative Le garde des SCeaur, ministre de la justice, Le président du conseil des ministres et le M. Mesnard (Louis), employé de bureaw 
l. ANDRÉ MARIE, ministre de l'intérieur, 

Le ministre des affaires étrangères, Vu l'article 20 du décret-lol du 18 avril 1939 PUY-DE DOME 
nseil de la 22 es BIDAULT, seras Le ls elles matériels de guerre, M. Jarrix (Picrre), veilleur de nuit, 
Le ministre de l'intérieur, Vu l'article 48 du décret d'application du 
té ÉDOUARD DEPREUX, 4i août 1939; RHÔNE 
L . P . 4 , At4 a aoû! EVE £ ! risant le ; 
PES TR Le ministre de la défense nationale, Lu ES pan ed von à MM. Janiaud (André), chauffeur. 
P 8 FRANÇOIS BILLOUX, cénéral. OT NT ST Bocca (Angelo), chauffeur. 
Fe sencrdu. Thomas (Marius), veilleur de nuit 
Le ministre du commerce, urbains : Vincent (Jean), veilleur de nuit. 
rations pu- ministre de la guerre par intérim, DR Boyer (Vincent), planton veilleur. 
F er — Sont autorisés te ne arme 
i que dans JEAN LETOURNEAU. Art jer. su S nf auiori ês à porter une arm 
Eh ee + des première (S$S 1° et 2), quatrième el SANTIE 
que nature Le ministre d’Elat, sixième calégorie dans l'exercice ou à l'oc- 
T mai Sera ministre de la marine par intérim, casion de leurs fonctions, tendant à assurer MM. Blot (Fernand), auxiliaire de bureau. 
MARCEL ROCLORE la sécurité des titres d’alimentation au cours lransorier (Gabriel), auxiliaire de bureaw 
D. — Ge ’ de leur transport, les fonctionnaires on agents Launay (Charles), auxiliaire de bureau, 
ar l’article Le ministre de l'air, des directions départementa'es de la distribu- Steinbecker (Adolphe), auxiliaire de bu- 
de réduc- ANDRÉ MAROSELLI. tion ci-après désignés: reau. 
* mensuels Le ministre des finances, ALPES (NAUTES-) — 

SCHUMAN. ire < M. Parrot (Léon), vérificateur principal de 
munérés à Le ministre de l’économie nationale, MM. Pimet (Marcel), auxiliaire de bureau ire classe détaché à l'administration centrale, 
droit, à la A PHILIP Guillaumet (Emile), auxiliaire de bureau 

aveémern St L AXES SEINE-ET-OISE 
Li Le ministre de l’agriculture, ARDENNES 
GA ; ten I {11 
an u Sa TANGUY PRIGENT. AL. Capitaine (Emile). auxillai és MM. pores EURO) veilleur de nuit. 
Li x 3 4 M. Capitaine (Emile), auxiliaire ae bureau. ormeleau (ULeorges veille à 
Le ministre de la production industrielle, | Boudevin (Alphonse): Les 2-07 Va pui, 
<a ee td ROBERT LACOSTE. AUDE Gojean (Henri), auxiliaire. 
ï t eur a à = " . 
der Le ministre de l'éducation nationale, | \4. payret (Joseph), vérificateur. 
ant dit M.-E. NAEGELEN. Dubernat (Jean), veilleur de nuit. TARS 
JR à Le ministre des travaux publics ne apte «+ ge veileur de nuit. MM. Dorst (Georges), vérificateur principal. 
se se mon ? et des transports, apais (Auguste), veilleur de nuit. Duchene (Emilien), veilleur de nuit, 
: : gs JULES MOCH Punsola (Larius), veilleur de nuit 
ité est à la L : x BOUCHES-DU-RIIONE 
e ministre d'Etat, ministre de la Franc 
, tn 7 MM. Audoin (Marcel), vérificateur VIENNE (LHAUTE-) 
us d'outre-mer par intérim, à re A, . 
ail perdues Camors (Gilbert), vérificateur. MM. Balageas (Paul) 7. ] 
ai pourront FÊLIX GOUIN. 1‘onard (Henri), agent contractuel |  Dumoniel (Robe prevu 
litions pré- Le ministre du travail ent), vollour de nuit 
vigueur et de la sécurité sociale, COTE-D'OR does 
D à osa 
. CROIZAT, s 
ont de M. Roche (René), employé. inc: : Pl “FR 
s normales Le ministre de la santé publique M ee ( Pros es ateur principal. 
s P: et de la population, COTES-DU-10R$ PA pu (André), directeur de la répar- 
prévues à Sn à SENS PARA MM. Le Vincent (Yves), veilleur de nuit 
bois 1939 Le ministre de la reconstruction Le Bars (Joseph), veilleur de nuit BELFORT (TERRITOIRE DE) 
à la 1" et de l'urbanisme, M. B ” | 6 
s <h LE . CHARLES TILLON. EURE < x (Marcel), employé de bureau, 
FA sr re Art. 2 — Les dispositions contenues à l'a 
46-2924 du Le ministre du commerce, | MM. Coron (Marcel), vérificateur. - ticle 1er de l'arrêté du 31 août 1946 sont abro- 
bles en «:: JEAN LETOURNEAU, me chef de section des affaires ad- | gées de ce qui concerne l'autorisation du. 
de ; inistratives. ort d’arn 4 ; - 
la présente Le ministre de la jeunesse, DO: CSERNS OUR IONRECURS-ISR ARE Se” 
des arts et des lettres, LLE-ST- TEA sois 
: PIERRB BOURDAN — 
Actions sera be du Le cet E ; 
ditions que Le ministre des anciens combattants M. Nouaze (Arsène), auxiliaire de bureau. M. Bouscat (Marcel), vérificateur. 
ositions du et viclimes de la guerre, ’ 
FRANÇOIS MITTERRAND. sn MS EURE 
© 0- M. Lafitle (Auguste), veilleur de nuit. M. Kunle, chef de district. 
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ILLE- ET-VILAINB 


“M. lioi Alpl , auxiliaire. 
#. Dumart Abel 1 re 
MM 1! \ ieur 
PF R \ teur hors classe. 
OPNI 
s! ! 
£ 
MM. A t (I eur dé it 
i , VOL de nuit. 
TAN 
#f. lai ! e\, rédacteur. 
\ UTI 
€ Duma | vt ilcateur. 
vi ES 
#f. l 1 (André), vérificateur principal. 
Art - Les préfets et les directeurs dépar- 
ter: x de la distribution sont chargés, 
»] n en ce qui le concerne, de lexéculion 


{ 
du ! ent arrété. 
Fait à Paris, le 
Pour le président du conseil des ministres 
et par délégation: 
Le haut com distribution, 
GEOTGES 
Pour le ministre de l'intérieur 
et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
HENRI VIGUIER. 


29 avril 1947. 


missaire à la 
FASTEL, 





MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret du 29 avril 1947 portant rattache- 
ment de la commune de Saint-Julien-sur- 
Dheune au canton de Montchanin-les- 
Mines (Saône-et-Loire). 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 
Vu l'ordonnance du 2 novembre 1945 re- 


lative à la procédure de modification des 
circonscriptions administratives  lerrilo- 
Flaies, 

Vu les délibérations des conseils muni- 
Cipark Lnieéresses, 


Vu l'avis du conseil général; 
Vu l'avis du préfet; 
Ensemble les autres pièces du dossier; 


La section de l'intérieur du conseil d'Etat 


Décrète : 

Art. 1%, — La commune de Saint-Julien- 
sur-Dheune (canton de Couches-les-Mines, 
arrondissement d'Autun, département de 
Saône-et-Loire) est rattachée au canton de 
Montcehanin-les-Mines (canton de Montcha- 
uin-les-Mines, arrondissement de Chalon- 
gur-Sadne). 

Art. 2, — Ce rattachement s'effectuera 
avec toutes les conséquences dr com- 
por'e ct notamment la suivante : les indem- 
nités qui pourraient être dues par les ofli- 





sublies et ministériels bénéficiant du 
seront réglées à l'amiable 
les intéressés sous le eontrôle du 
Gouvernement, ou fixées par arrêté du 
garde des sceaux, ministre de la justice 
pris après avis du procureur général près 
la cour d'appel pour les grelfiers et après 
avis de la chambre de discipline et du 
tribunal pour les autres officiers publies 
et ministériels. 

Art. 3. 
chargé de l'exécution du présent 
qui sera publié au Journal officiel de la 
Répubiique française. 

Fait 


ciers 
rattachement 


te 
enire 


l'intérieur est 


décret, 


— Le ministre de 


à Paris, le 29 
RAMADIER. 
Par le président du conseil des 


Le 


"AUL 
tre de !L intérit ur, 


ÉDOUARD DEPREUX 
ee ——  —$ D © —— —— — 


Décret portant mise à la retraite d’un préfet. 





Rectificatif 
19:37 : 
à] 
% 


au Journal ofjiciel du 3 avril 
pige 3133, 3 coionne, 3i et 35e ligne, 
lieu de: « M. Bernard (Albert), préfet de 
dæ classe », lire: « M. Bernard (Albert), préfet 
de 2° clasee ». 


© D —— —— 


Flxation des conditions d'admission et du pro- 
gramme du concours de commis de préfec- 
ture rèservé aux pr.sonnicrs, déportés et 
assimilés. 





Le ministre de d'intérieur, 

Vu les ordonnances des 14 août et 2 dé- 
cembre 191% validant l'acte dit loi du 2 no- 
vembre 1910 portant création du cadre malio- 
nal des préfectures el les actes dits décrets 
pris pour son application; 

Vu j'acte dit décret du 27 février 1941 por- 
tant sialul des fonclionnaires et agents des 
préfectures, modifié et complélé par le dé- 
crel du fer avril 196; 

Vu l'ordonnance du 15 juin 1%%5 relative 
aux candidats aux services publics ayant éte 
empêchés d'y accäler, ainsi qu'aux ionction- 
naires et agents des services pubics ayant 
dû quitter leur emploi par suite d'évènements 
de guerre; 

Vu le décret du 13 mars 1916 et notamment 
tes articies 1, 2, 3, 5, 7, 11, 16 et 17 portant 
application au eadre des fonctionnaires et 
agents de préfectures des dispositions de l'or 
donnanee du 15% juin 19%5 précitée; 

Vu l'arrêté interminslériel du 23 avril 1947 
ouvrant le 4 juin 1917 un concours pour je 
recrutement de 50 commis du eatre des pré- 
fectures, réservé aux prisonniers, déportés el 
assimilés ; 

ji la proposition du directeur du person- 
nel, 


Arrête: 

Art fer, — Les conditions d'admission et 
le programme du concours ouvert le 24% juin 
1917 par arrèté ministériel du 23 avril 1917 
pour le recrutement de 50 commis du 
cadre des préfeclures, réservé aux candidats 
et candidates bénéficiant des dispositions de 
Varticle fer qu décret du 13 mars 19%6 portant 
application au cadre des fonctionnaires et 
agents de préfectures de l'ordonnance du 15 
juin 1945 relative aux candidats aux services 
publics ayants été empêchés d'y accéder par 
suite d'évènements de guerre, sont fixés ainsi 
qu’il suit. 

Art, 2% — Les candidats et candidates doi- 
vent jouir de leurs droits eiviüs et politiques 
et juslfier, en outre, de la réunion des condi- 
tions suivantes : 


1° Avoir eu, au {er janvier de l’année en 
cours, dix-huit ans au moins et trente ans 
au plus, Toutelois, cette limite d'âge est recu- 








lée d’un temps égal à la durce des service; 


antérieurs civils et militaires, ouvrant des 
droits à la retraite, sans préjwiice €e lapp 
cation des dispositions de l’article 162 du dé 
crel du 29 juillet 1959 et de l'article 2 du 
décret du 13 mars 1916; 

20 Produire Ja justifi‘alion: 

Du brex t élémentaire de l'ense:£neme 
Primaire ; 


De la première partie du baccalaurx 





Du d pomme "om olém utaire d’élumies secon 
daires ou du certiiicat de capacilé <a dr 
Sont disp s de la productio ] di! 
CS 1 au 1 t révus au pa pile 
ci-dessus, les commis jonts, d V!0 
phes et auxiliaires comptant deux äins de & 
Vi s effectifs dans le idre des « ils « 
préfectur 
Art. 3. — Les s seront rec 
au cabnet du préfet 1 département da 
lequel icilié le candidat 
A fa date de ciôture des inscriptions q 
est fixée au 2: mai 1917, les listes d'admis 
sion seront transmises à la diligence de «ct 
que pr 1 cabinet des préfels des départe- 
F} t r 6e { = 
La liste définitive des ca lmis 4 
1 sera arrok ir ère d 
Pur 





demandes d'adm'ssion au 
faites sur papier timbré doivent 
nécs des pièces suivantes: 

sur papier timbré de l'acte 


Ineours 





2° Un extrait du casier judiciaire remontant 


à moins de trois mois; 
3o Toute copie dûment eertifiée de pièces 
off'cieiles attestant que le candidat entre dans 


une des catégories énumérées à l'article 2 
de l’ordonnance du 15 juin 1955; 

4o Pour les candidats âgés de vingt et un 
ans, une pièce élablissant leur situalion au 
point de vue des obligations des lois sur le 
recrutement de l'armée; 

5 Une copie dûment certifiée des diplô- 
mes, breveis ou certificats qui auront été 
délivrés aux candidats ou à défaut une pièce 
établissant que le cand'dat justifie des condi- 
tions exigées au dernier alinéa de l’article 2; 

6e Un certificat d’un médecin assermenté 
de l’admin'stration constatant que le candidat 
n'est pas atteint d’une infirmilé le rendant 
impropre au service public, nj d’aucune affec- 
lion organique ; 

1° Si le candidat n’est pas français 4e nais- 
sance, un certificat attestant que sa natura- 
tisation remonte à plus de cinq ans. 

Les eandidats admis à la suite du concours 
devront produire, préalablement à leur entrée 


dans es cadres adminis!tratifs, un certificat 
établi par un médecin htisiologue  asser- 


les dé- 
tuber- 


menté désigné par i’administration, 
clarant indemnes de toute affection 
cu'euse. 


Art. 5, — Le concours ne comporte que des 
épreuves écriles. Le programme de ces épreu- 
ves est fixé ainsi qu'il suit: 

1° Composition française sur um sujet d'or- 
dre général ou rédection sur une question 
impliquant des connaissances sommaires sur 
les sujets suivants (durée: trois heures) : 

Organ'salion administrative et financière de 
PElat, des déparlements et des communes: 

Histoire de France des dix-neuvième et 
v'inglième siècle; 

Géographie de la France; 


20 Problèmes portent sur les matières gul- 
vantes (durée: deux heures): 

Nombres entiers, opérations sur les nom- 
bres entiers, divisibilité, plus grand commun 
diviseur, plus petit commun multiple, nom- 
bres premiers, fractons, racines carrées, 
nombres proportionnels, système métrique; 

3o Dictées servant également d'épreuve 
d'écriture (durée: une heure). 

Art. 6. — La valeur de chaque épreuve est 
exprimée par une note de Q à 20; les coeffi- 
eients suivants sont altribués aux différentes 
épreuves: 

Composition française.................... 5 

Problèmes 

Dictée 
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je Mai 1947 


urt. 7. — Le jury du concours se compose 
ée sx memlbras désignés par arrûlé, à savoir: 
Le directeur du personnel ou son représen 


{ président; 
Un directeur adjoint ou un sous-directeur 
Un inspecteur des services administraufs; 
Un préiel; L à 
n secrétaire général de préf ; 


Un sous-préfet; | 
L'administrateur c'vil, chef de bureau des 


es ou son reépréscnlant assure 
de secrétaire, 

\ à — Soront « arés déf ivernt 
is Ja lim du noi e l 
Concours,  ( ] S | <aïr 
t obtenu, pour l'ensemble des trois 
écrites, un nombre de p£snts supé 

y 11 
Art. 9. — Le jury peut éventuellement 
€ , s’il estime que le niveau des épreu 
ves le permet, une lisie complémentaire de 


inscrits à la suit cand dats 
j Dans le cas ou par suile de démis 
sio! r foule autre cause, la totalité des 
[1 


e des 






serait pas pourvue de 
de l’intér' eur pourra pourvoir à ces 
désignant les candidats inscrits 
r cette list 


€. 
Art. 10, — Les préfets des départements, 
ceutres des épreuves écrites, sont chargés de 


toutes disposilions utiles pour la 








diil n du présent arrêté, la préparation des 

es des candidats et candidates de leur 
ressort et leur envoi à l’adm nistration cen- 
trale l'organisation matérielle des centres 


d'exam: la constitution 
veillance des “:; 


d'une commiss 01 
reuves, et la transmis 
sion au jury national des €opies ct des dos- 
siers des candidats. 
Fait à Paris, le 24 avril 1947. 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
HENRI VIGUIER. 


SE 


de sur 








Concours pour le recrutement 
de trois chiffreurs. 





Le président du conseil des 
luinistre de l'intérieur et le 
finances, 

Vu Je décret du 24 octobre 19%%6 relatif au 
du personnel du chiffre à l'adminis- 
centrale du ministère de l’intérieur; 

Vu l'article 12 de la loi de finances du 
2 déceinbre 49%; 

Sur la proposition du directeur du personnel 
du ministère de l'intérieur, 


ministres, le 
ministre des 


Arrêlent: 


Art. 47, — Un concours est ouvert pour 
tement de trois chiffreurs à l'admi- 
n centrale du ministère de l’intérieur. 
Les épreuves auront lieu à Paris, le 9 juiiet 


Art, ©? — Ce concours est ouvert aux can- 
didais français du sexe masculin: 
4° Ayant satisfait aux obligations du ser- 
vice militaize, ou appartenant à une classe 
dégagée de ces obligations, âgés de vingt et 
un üns au maine, et trente ans au pius au 
4er janvier 1957. Toutefois, cetle limite d’âge 
est reculée d'un an par enfant à charge et, 
à concurrence de cinq ans, d’un temps égal 
à la durée des ecrvires civils et militaires 
valables au pouvant être vaiidés pour la cons- 
titulion du droit à pension; 

2° Pourvus d'un diplôme de bachelier de 
l’enseignement secondaire ou du hrevet su- 
périeur de l’enseignement primaire, ou d’un 
diplôme au moins équivalent. 

Les candidats ayant accompli au moins 
deux années de services en qualité de titu- 
laire, auxiliaire ou contractuel, soit à l’adami- 
ristralion centrale du ministère de l’intérieur, 
soil dans un autre service civil ou militaire 
du chiffre d'un autre département ministé- 
sont dispensés de diplômes. 

Art. 3. — Un arrêté ultérieur du ministre 
“intériemr fixera les conditions d'inserip- 
2 concours, et la nature des £nreuvres. 


JOURNAL 





OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE 





Art. 4. — Le directeur du personnel du 
ministôre « nt eur | É 4 de lexè 
v 4 Le 

Fait à 1] S 2 av 1957 

1 6 ' «! dté Im > 
{ par « ion 
Le lu Gou ] { 
A i *ALAT 
P 1r ‘ 4 
{ ‘ ca n 
Le 4 du 7 I 
1 
1 i | 
et pa gl 
Le chef 1 ca! et, 





MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Cabinet du ministre. 
Le ministre de la défense nationale 
Vu le décret du 2 janvier 1947 portant 


nation des membres du Gouvernement 


Vu l'arrêté du 3 janx 1947 portant nomi 
nation des membres du cabinet du ministre 
de la défense na \le; 


Vu l'arrêté du 1er avril 1947 portant nomina 
tion au cabinet du ministre de la défense na 
tionale, 


— Est nommé au cabinet du 
nistre, en qualité d’atlaché parlementaire 


(Conseil de la République) : 

M. le lieutenant«æolonel Sidou 
en remplacement de M. Houze (René),1 
1j nt du 


(Frai 





chef & cabinet civil par arrêté du 
Ler avril 1947. 
Art. 2 — Le présent arrêté «sera publié au 


Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 9% avril 1947. 
FRANÇOIS BILLOUX, 


-& ® © 





Autorisation de port d'armes. 

Le :ininistre de la défense nationale et le 
ministre de l’intérieur, 
Vu le décret-loi du 
régime des 
munitions ; 
Vu l’article 48 du décret 


fixant le 
arines et 


18 avril 199 
matériels de guerre, 


du 14 août 1939, 
Arrêlent : 

Art. fer. — MM, Michel Klein et 
Jelli, chauffeurs de M. Framçois Billoux, mi- 
nistre de la défense nationale, S6nt autorisés 
à porter une arme des première ($$ 1 et 2), 
quatrième ou sixième <alégories dans l'exer- 
cice ou & l’occasion de leurs fonctions. 


Art. 2. — Le directeur de la sûreté nationale 


Maurice 


et le chef de cabinet du ministre de la dé- 
fense nationale sont chargés, chacun en ce 


ju le concerne, de l'exécution du présem 


Fait À Paris, le 28 avril 1947. 


Le ministre de la défense nationale, 

Pour le ministre et par son ordre: 
Le directeur du cabinet civil, 
MARCEL CLICQUES, 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre de l’intérieur 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI VIGUIER. 





— 





FRANÇAISE 


Décret n° 





4105 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 


47-719 du 29 avril 1947 modi: 
fiant le statut des auxiliaires sur contral 
de l'ex-ministère de l'armement (direc- 


tion des études et fabrications d'ärme- 
ment). 
Le t s, 
5 1 \ 
: n 
11 £ t N 
he 
nl | { « " 
| 91 nn 10 est et 
p 
Ft) L À 3 
1 t },! 
14 8 1 1 | L) 1] 
£ dou | mn 
l'un hicat aus (Ne: ! i entité 
var l'adm | d ! iinsi 
{ixt 
Apr x | 1018 
P LU] er ) | 
«a Apré { I IX 
1) ] | | X no Nl- 
(raie Î 
nré ( ] I trois 
€ Api ù ( iQ L | 1 
mois plein traitement; trois Im era i- 
traitement. » 
Art. 2. — Apr l'article 9 du même 
décret, ajouter un mouvei ticle ainsi 
Cu : 
« Art. 9 bis Les prestations d lerm- 
nites jour \alières versces Ux jniéresses 


vie! ll nt en 


déduction des sommes allouées par l'admi- 
nistration en am { | rt et 9 
{ es 15 

« À l'expiration dé mgés fi aux 
rticles 8 et 9 du présent décret, les 
employés auxiliaires qui ne seront pas 
aptes à reprendre leur service où désires 
ront obtenir des congés d'allaitement <e- 
ront mis en position de « ré {traites 
ment et seront licenciés lorsqu'ils auront 
pa é I S ar Jans ette derniire situa- 


tion ». 

Art. 3. — Le 
le ministre des finances 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution 
lu présent décret, qui Sera putblié au 
Journal officiel de |a République francaise, 

Fait À Paris, le 29 avril 1947. 


re de la guerre ef 


ont chargés, cha. 


PAUL RAMADIER, 
Pa le président du conseil des ministres{ 
Le ministr: de la querre, 


PAUL COSTE-FLORET. 

Le ministre des [inanvess 
SCHUMAN. 

-+ee- 








Changement d'arme, 


Le ministre de la guerre, 

Vu l'articke M de la loi n° 46-497 du 5 avr 
19:65 portant fixation du budget général (d6- 
militaires) de l'exercice 1946; 

Vu le décret neo 46-216 du ® octobre 1946 
fixant des conditions temporaires de change- 
ment d'arme (ou service, ou cor»s ou cadres) 
en vue de l'aménagement des cadres de l'are 
mée de terre; 

Vu l'arrêté du % janvier 1947 portant délé 
gatin de signature, 


p ‘n6ses 
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\ ni à n , 
Art re 5 
eu ]J r € | ] fra 1 
| 
pl ) av 1917 
Pou 
Le 
e L 
Réparation de préjudice de carrière, 
Le 1 ( \ guerre 
û 143 M it délé 
Ff ‘ 
\ } ni? 


cu ii ns f 
Ü ( \ d 
q a c CE] U 
ré 

\ é s 4 cion € à 
€: l \ r e 34 
ox 

Arret 

Art, {er Est a 1lée la dé du 
47 a 199 ar \Q e le r { ef 
O7 Abr: \ été ravé d cadres 
«e n ] r Comuhtk du 0 dé- 
Ca 194 |) ä nm d s'1 ini 
[2 t &« l 

M Ovad ! da k ( nes dé 
;' « A ! c _ 0 
{l cet 1 œ d'adjudant pour mn 
ter « jer nl 191 et 1 grade d'au 
judant-chef, 1j r prendre rang du fer avril 


Journal officiel de la 


au | République fran- 
Lei se 
Fait à Paris, le 29 ril 19% 
Pour le ministre et par délégation 


Le che] du cabinet militaire, 
PIERRE LAMURE. 
—— 02 — 


Reclificat#f au Journal 
8917, arrélé du 11 mars 
LEE ha les Jogi hef 
(Jen page %M6G, % co! 
lieu à “u © janvier 19% 





vier ai », 





6 4 avril 1947 pris en 

a] de 1 | (h du 27 juin 1914 

H re | ) SHNÉI re d'épu- 

ra S 1 il M. St | (1 n), des 

gina \ la direct « tra x du ei 
de St l rg, est I 6 d e class 


Par ar € du 19 avril 1947, les dispositions 
de l'arrét 1 22 janvier 1916 portai nt suspen- 
£ pendant un an, de M. Cadet (André), ou- 
vrier à la n f * nalionale d'armes de 
Chatel! , ont € rapportées avec toutes 
gonséquences de droit, 


Par arrêté en date du 21 avril 1947, est an- 
nulé, sur la demande de l'intéressé, l'arrêté 
du 15 juin 1916 (Journal officiel du % juin 
1%6) réintégrant dans ses fonctions M. Ver- 
dier (louis), aide-commis administratif de la 


de Paris, 
—— 3 D S————— 


région 








of iel du 238 





19%; 

Page 567, 2e colonne, 91e ligne, au lieu de: 

Mine P t {Yvonn : agelit de service de 
ue Cid { lire. \m P veuve Gadré 
iv igenî @ serv li # n 
1 gne, au lieu dé Mille CI Sin F 
igen de tbureau de » €] { » lire : 
Ml! { iuvet (Su t dé 1 iu de 
je "IaSSse D 

Pa &8, % co! e, 7e ligne, au lieu de 
a M. Merli (Jean), agent de service dé 
mm classé tre: « M. Merlini (Jean), agent 
de À e de 3 classe 





Rectificatif au Journal officiel du 11 juillet 





19:6 : L ige 6267, 2% colonne, 2 ligne, au lieu 

de : M *esseau \ ), agent de bureau 
le 2e classe », lire \ M. Pesseau (Marc), 
ag t de buri 1 de 1 » ÿie li € 
au lieu de: « Mme Ducin Henriett agen 
de bureau de 4e classe », lire: « Mme Duchez 
Henrietle), agent de bureau de 9° classe »; 
9e 119 1 eu d Mme Geiss (Berth 1e), 
went de bur | 5 chsse », lire: 
« Mme Geisce (Berthe), agent de bureau de 
3% classe » colonne, % ligne, au lieu de: 
e M Gni (An | l s OX il de service de 
3° cla », À x MG (ra! amédé( A agent 
de & \ e d | cla »® €0 nne 1% li- 
one, au lieu de: « M. Di ser (Théodore), 
ivent de bureau de 2% classe », lire: « M. Din- 
ljinger lhéodore), agent de bureau di 
{re classe : 





Rectificatif au Journal Lin iel du % février 
1957: page : c col aie ligne, au 
lieu de: « Bertra! (Richan et Rouyér (Mar- 
el}, agents de bureau de fe classe », lire 
« Bertrai (Richard) et Rouyer (Marc el), 
agents de bureau de 3° classe » 
a (#-#" + 





Artillerie (réserve). 


ion ministérielle du 22 avril 14947, 


Par décis 


les officiers de réserve d'artillerie rayés des 
cadres, dont les noms suivent ont été admis 
à l’honorariat de leur grade à compter de la 


date de leur radiation des 
de la loi du 8 janvier 1925.) 


cadres (article 23 


Chefs d'escadron. 
MM. 
Favier (Josep 
Louis (V ictor) 


h-Elic). Moreau (Edouard). 


iTrapp (lenri). 


Capitaines. 
MM. ! Fauvel (Félix). 
Pabel (Marie-Eugène), | [hier (Henri). 


Garambois (Louis), 
Nigay (Paul). 
Rognon (Maurice), 
Schrumpf (Jean). 
Wenger (Florent). 


Bellon (Clément), 
Berthier (René) 
Boisseau (Maurice). 
Buisson (Louis). 
Delahaye (Emile). 
Licu'enants. 
MM. % 
Acher (René). 
Bernard (Albert). 
Besse (Antoine), 
Boivin (André) 
Drougnon (Fernand). 


Ducos Hilaire). 
Jourdain (Gaston). 
Lathelize (Marius). 
Martin (Charles-Jean) 
Poirot (Adr.en), 


Sous-licutenant. 


M. Rivet 


(Jean). 


© D — 





Tableau de départ colonial 
du 1 mai 1947. 





Nora. — Dès «3 ution du présent tableau, les 
chefs de corps et de service devront obligatoi- 
rement faire visiter tous les militaires y figu- 
rant et régulariser la situation des sous-offi- 
ciers et hommes de troupe en instance de 
rengageme nt. 

Hs adresseront d'urgence à leur direction 
d'arme respective, et au plus tard pour le 15 
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maäi, les certificats d'aptitude réglementairo 
état modèle C, recto et verso). Il en sera 
même pour les certificats de Msite et de « 


tre-visite des militair 


onstalée, 


es dont l'inaptitude au 


Dans le cas où ces pièces ne pourraltent 
parvenir au PRES avant la date pré 
tée, il y aura lieu faire connaître, par tél 
gramme, le résull: at des visites, 

Toute erreur qui aurait pû étre relevé 
fera l’objet d'un _—.. rendu à transmettre 
dans les moindres délais. 


TROUPES COLONIALES 


I. — OFTICIERS 


a) Infanterie coloniale. 
Chefs de bataillon, 
MM 
Farcet Jean), sariat aux 


hors-cadres, commis 


affaires allemandes et autlrichiennes. — 14 
juillct 1943 (1). 

Paniset (Jean), E.M.P.IC., E.M, des troupes 
d'occupation en Allemagne. — 1% mai 194%: 

Florent (Etienne); 4e groupement de com 
pagnies de garde de P.G.A. — 13 novem 
bre 1914. 

Cayrol (Paul), hors-cadr He ani \issariat aux 
affaires allemandes et richiennes, — 


8 février 
Wagner (René), 9° grour 
de garde de P.G.A. 
(Henri), 4e demi-l 
"3 IA 


191. 
ement de compagnies 
mars 199. 


d'infanti 


— 
Brisbarre 
rie color 


rigade 


liale. 1949, 


‘anitninese 
Capuaines, 


MM. 


Mayer (Louis), E.M.P.I.C., direction des {row 
pes coloniale — 23 août 1915. 
Pehaut (André), 10° régiment tirailleurs colo 


novembre 1915. 
de compagnies 


rapatriables. — 21 


nlaux 


HE se le crannema 
Gobillot (Jean), 9 groupement 


de garde de P.G.A, — 15 décembre 19%. 
Couleaux (Maurice), régiment colonial de 

chasseurs de chars. — 27 janvier 1916. 
Sinou {Yves), 4e groupement de eompagnies 


de garde de P.G.A, 29 janvier 1946. 

Quérard (Eugène), centre instruction troupes 
coloniales dans la métropole, — 6 avril 1946. 

Lanne (Daniel), 4° demi-brigade d'infanterie 
coloniaie. avril 1926. 

Mouren (Gabriel), E.M.P.IC., 
l’armée. Section géographique. 
1946. 

Trider (Jules), 4° groupement de compagnies 
de garde de P.G.A. — 17 avril 1946. 

Turquet (de), centre administratif troupes 
coloniales dans la métropole, — 22 avril 
1916. 

Beauregard-Bonnaud (Gilles) 

Maurice (Albert), E.M.P.IC., ministère de la 
France d'outre-mer. Direction des affaires 
militaires. — 22 avril 19%6. 

Krauss (Picrre), 5° régiment de 
négalais. — 22 avril 1946. 

Grandgeorges (Etienne), dépôt des 
troupes coloniales, Marseille, 
4916, 


— 13 
tat-major de 
— 13 avril 


tirailleurs sé- 


des 
avril 


isolés 


30 


Lieutenants et 


MM. 


sous-lieutenants. 


Tardy (Pierre), 6 demi-brigade d'infanterie 
coloniale, — N'a jamais servi, 

Lalot (Albert), E.M.P.IC., école des cadres 
de Strasbourg. — N'a jamais servi. 


Caraux ‘Edmond), Ge demi-brigade d'’infante- 
rie coloniale, — N'a jamais servi. 

Robinet (Raymond), E.M.P.I.C., état-major de 
la 7e région. — N'a jamais servi. 

Albenois (Claude), 3 bataillon d’infanterio 
coloniale. — N'a jamais servi. 

Montfort (Louis), centre administratif des 
trôupes coloniales dans la métropole. — 
19 février 1916. 

Savary (Albert), E.M.P.IC., E.M. de Ja dre 
région. — 23 septembre 1943. 





(1) Date de prise de rang 
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| Sera Es re tt. 
de c placet (Albert), 3 bataillon d'infanterie colo- 
à AUr nialé. 5 rrier 194 EPICIRR D’ 
ide au iiale. 3 février 19% (1) N OFFICIER D'ADMINISTRATION IL. — Sous-OFFICIERS 
: ë Orsat (Jacques), E.M. des troupes d'occupa- 
JUITAlEnNt ion en Allemagne. — 26 mars 1945 Sous-lieutenant a) Service des matériels et bâtiments 
Dec Fontaine (Roger), % balaillon d'infanterie | per | coloniaux. 
par Lei # coloniale. — 6 août 1915. "M à —. À 5), niel ice des colonies, 
F = de ; Marseille 8 février 160 ARMUIRIERS 
relevé AU pocquillon (Georges), 5° régiment de tirail- évrier 1946 (1) ARMURIE 
Éailre # rs sénégalais. — 4 avril 1946. Adindants-chete 
nsmettre ; énégalai 4 avril 1946 A lun 
Lancien (Yves), E.MP.ILC. organe central 1) Service de santé. MM 
F2 E.F.L. — 10 avril 1916. Fort \ 6 rézin t de rs 
' ‘ Saunier (Jean), centre instruction troupes MÉDECINS &( £ ils {er in 1% I 
É4 loniales dans la mélropole, 41 avril 1956 éolomatiéone Au£ Léonard). Ge demi! ide d'infante 
Mondy (Frédéric), centre administratif trou MM. Der € Msdhes-ecers 2 Juin 1946 
es coloniales dans la métropole. — 11 | Guillon (Paul scule euulication : sortes | F1 Pierrei, centre admit tit des trou 
ivril 1946. santé des troupes coloniales. — 30 août 1943 | lot s da \ mat AU 25 Juin 
; f F vi : . x P | 15 
Fine (Edouard), régiment colonial de chas- | Charpentier (Hervé), hôpital Fréjus. — 18 | 
à seurs de chars. — 21 avril 1946 avril 1945 | idjudant 
iriat aux $ ee Baudouard (Ernest , dépôt des isolés des Nondedeu ‘oorcesi direction du service de | _ | 
x à Ha & 'upes coloniales, Marseille. — 2 avril snnté % rés w, _ \: ge Pr | Savin ! « » d { tion des troures 
” ‘à 1946. NE | NS es dans ja méiropoie jer juin 
& FT S Ravoux (Jacques), centre administratif trou 1916 
} A cri » . ia À ? u 
s troupes nn Labia (André), régiment colonial de chas- pes co les dans la métropole. — 4 jui ai 
mai 1944. < seurs de chars. — 22 avril 196. let 19:6 : ; Maréchaux des l majors 
de com L BP me (Joseph), 4° derni-brigade d'infan- Allard (Jean), centre instruction troupes co Barjon (Lo , centre d'organisation colonial 
) novem 3 terie coloniale. — 23 avril 196, loniales dans la métropole. — 18 juillet 1916 d'artillerie de cû et ETA — 3 novembre 
à Kohler (Alphonse), 15° régiment de tirailleurs | Giraud (André}, 15° régiment de tirailleurs 86 1919 
st $ sénégalais. — 23 avril 1946. négalais. — 21 juillet 196. Canal (Et Ge demi-brigade d'infanterie 
ines, 4 Blaes (Jac Iues), d 'p “tt isolés des troupes Co- coloniale — 10 juin 1916 
; b) Artillerie coloniale, loniales. — 21 juillet 1916 
mpagnies L Gau (Bertrand), hôpital Fnéjus, 241 juillet AUTOMOUILISTES 
19. Chefs d'escadron. 1946 
, 3 Adiudant 
’infant E ke illarc aul\. annexe dérût isolés trou Adjudan 
d'infant N Hourcable (Roger), E.M.P.A.C., état-major de ge" y run a 1916 son abte. tos . 
l'armée, 4° bureau, — 31 mars 1943. essai rs nt é hi jach (Ernest), escadron coionial d’instrucuon 
L LL la } ” Are ss ç 101 
Lauseri (Dominique), dépôt des isolés des de l'arme blind 6 aout 1%, 
| troupes coloniales. — 2% avril 1944. Capitaines. 
x MM Maréchal des logis chef 
Ce dre ‘1-4 - Koch (Henri), direction service santé colo- 
des trow : Camtaines. nial. Paris. — 18 décembre 195 | Bonnet (Roger), 1/3%e régiment d'artillerie co 
es. oulo. Lesne ge EM PA G:: école d'applice- Rivo!let Pierre), centre instru tion tro 1pes | )11141€ — $ »vembre 1% 
, 1985. NU ‘ion d'artillerie à ldar-Oberstein. — 7 no- coloniales dans la métropole 2 avril 
« de : k N vembre 1944 1916 MÉCANICIEN D'ARTILLET IE 
chics LR : ; A : ln i l 
| e "49: ” Chnebierk (René), 1/3 régiment d'artillerie | Martin (Maurice), école application service / 
éhoréatt coloniale. — 6 mars 1946. santé troupes coloniales, — fer juillet 1916 Adjudand 
lonial de Cida (Cororvec direct 1 SA : ni La s : à 
1916. de la ge ré * +7 ) et 1 ( pont pce: ee Carl (Nicolas), 1/3 régiment d'art rie COlOs 
»mpagnies c) Service des matériels et bâtiments ; Pt d: PP niale. — 4 mai 1946 
1946 coloniaux, lion du service de 
“troupes | ne” à juillet 1916 MÉCANICIENS DU BOIS 
2 ADMINISTRATIF , 15° régiment de ti 
avril 1946. alais. — 4 juillet 19:6 Maréchaux des logis. 
'infanterie Lieutenant. centre administratif trou 
7 x à méthane dEbsbS Lange (René), 1% compagnie de réparations 
major de Boizot (Eugène), établissement central d’ap- lace Totion — À tuillet 1916 ns Énrir 10 juin 1916 
ajor d provisinnement en matériel des colonies. | .? "° E see | Besson (Pierre). compagnie coloniale aut 
- 43 avril — 15 nai 1946. Veyre (Paul), dépôt isolés troupes coloniales. | 54 ‘sstuice du malériel rh 
{ juillet 196 ; nome du service du inalériel, — ÿ nov@nbpre 
ompagnies CONTRÔLEUR D'ARMES Giraudeau (Pierre), 7% bataillon d'infanterie MITA ILE 
). colonalie. — 4 juillet 1916. nathalie 
f troupes Lieutenant. Guérin (Jean), 10 régiment de tirailleurs co Adjudant-chef. 


- 22 avril loniaux rapatriables. — 4 juillet 1916 


Dubois (Camille), 156° compagnie de répa- | Voignier (Jean), 15° régiment de tirailleurs Marty (Louis), 3% compagnie de secrétaires 
ralions. — 10 juin 1416. sénésalais - g" juillet 196 d'état-major d troupes coloniales, — 8 no- 


verobre 1915 





tère de la Mahoudo (Albert). dépôt isolés trot + 
À > Li DE. à { DeTI pot 1S0oies iroupes co010 
es affaires # OUVRIERS D'ÉTAT niales, hôpital Michel!-Lévy. — 4 juillet 1916 A y fes ! 
5 - Tunis : Maréchaux des qis chefs. 
é Ps Lieutenants et sous-lieutenants lurpaud (Jean), Se bataillon d infanterie co- ogis chef 
illeurs SC p x né | loniale. — 20 jui let 1946 | Julien Ernm nuel}, 3 Compas e de ser ré 
omon (René), 15e compagnie de répara- | Porle (Aïmé), direction du service de santé | tail l'élat-major des troupes coloniales, — 
isolés des lions. — 22 juin 1946. de la 8e région. — 20 jui let 1916 « a novembre 1945 i 
- 30 avril g— (Baptiste), 156° compagnie de répa- | Boidard (Claude}, centre administratif troupes Tourtelat (André), compagnie coloniale aute- 
ra ions. — 9 juin 19:56. co:oniales dans la métropole. — 21 juillet nome du service du tinatériel. N'a jurnais 
Pinot (Gaston), centre instruction troupes 1916. SCT vL 
nis. coloniales dans la métropole. — 9 juin 1946. Pruvost (André), dépôt des isolés des trou SURVEILLANT DE TRAVAUX 
pes coloniales, — 22 juillet 1916 
k ; d Fesquet (Jean). dénût des isolés des troupe Adjudant-chef. 
l'infanterie d\ Chancellerie Coloniale, moniiss. TOR ju et 1916. als 





< Devos (Pierrt direction du génie. Alger. + 
Lieutenants. Bereni (Louis), centre administratif des trou 9 juin 196. nié 


des cadres he. MM. pes coloniales dans la métropole. — 27 juil 
rvi. “PBolano (Joseph), 3% compagnie de secrétaires let 1916. ie Si x 
3 _ 'HIOTO-ÉLECTRO-MÉCANICIEN 


d'éti 14) nes ny lang . 
al-major des troupes coloniales. — 17 | Brisbarre (Louis), dépôt des isolés des trou- 


























‘i < 1P« Je 
; d’infante F août 1944. hr Pre 2 ad ce _ 
i. à se pes coloniales. — 27 juillet 1916 Adjudant. 
t-major do Trousselard (Georges), 3% compagnie de se- | Combhescot de Marsaguet (Jean), dépôt des | Roi \ 
| 4 ré sh .° étel-Faaor des troupes colonia- isolés les troupes coloni les, b rdeaux. 4= R ZA r À farcel) , Compagnie colon!lale au tes 
d'infanterie 8. novembre 1944. 2% juillet 1916. DORE CU PRENRAES IREM re 2 SNS ER 
stratif des €) Intendance coloniale, Lieutcnants. L) Cadre des agents des corps de troupe 
cm à es MM. coloniaux, 
». FONCTIONNAIRE Petit (Stanislas), centre administratif des trou- Adjudant-chef 
* à pes coloniales dans la métropole. — 8 mai djudant-chef. 
de la dre PRE (Paul), intendant militaire de 1re 1916. * p Cou (I 
é classe, direction de l'inténdance de la 10° | Loc us + 4OurSey (Henri), centre administratif troupes 
à , 1 / »Zz (Ja ques) direction service s l f 0} } [ 
‘ sion, — is es ( , direction service santé de Ja oloniales dans étropole. — lle 
RER EIR 4 région. — 8 octobre 1945. 8 région. — 20 juillet 196. +8 ales ins la métropole. 4 juillet 
{1} Date de prise de ran {tj Date de nr En 
8 (1) Date de prise de rang. (1) Dale de prise de rang, 
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c) Chancellerie cotoniale. 
Sergent-major. 


Apat (Paul 29e compagnie de secrétaires 
d'état-major des troupes coloniales, — 


40 août 19%4 (1). 
€) Intendance coloniale. 
Adjudant-che{. 


Giansily (Jean), 4re intendance coloniale, Mar- 
seille 15 mai 1946 


Bremaud à 2e intend e colonlale, 
Man 13 mai 1946. 
Serge? najors. 
Tiberi (Ma dre ir ] e coloniale 


Lu 
= 
" 
“ 

a 


upes colo- 


Mashou (Jean). intendance des colonies, Mar- 


seille, — 15 inai 1946. 
Suzonni (Pierre), 2° jintendance coioniale, 
Marsille 16 mai 1946. 
Sergents 


Navarro (Guy), 2% intendance coloniale, Mar- 
seille. — N'a jamais servi. 

Charlat (Roger), 2e intendance coloniale, Mar- 
éeille, N'a jamais servi. 


CORDONNIERS 


Caporauz chels. 
Raffini (Pau!), dépôt des isoKs des troupes 
coloniales, — 21 décembre 1945. 
Leclerc (René), dépôt des isolés des troupes 


coloniales. N'a jamais servi en qualité d'ou- 
vrier spécialiste. 


Benard (André), G régiment de tirailleur 
sénégalais. N'a jamais servi en qualité d'ou- 
vrier spécialiste. 


Guidin! (François), atelier départemental, 
Ajaccio. N'a jamais servi en qualité d’ouvrier 
spécialiste. 

Gateau (Paul), 3e bataillon infanterie colo- 
niale N'a jamais servi en qualité d'ouvrier 
spécialiste, 

TAILLEURS 
Maîtres-ouvriers. 
Sergents. 

Wangler (Eugène), 3%e bataillon infanterie co- 
Joniale, — S février 1915. 

Cesar (Charles), 10° régiment tirailleurs co- 
lon'aux rapatriables. — 30 juillet 4945. 


Caporal 
Beringer (Robert), 3e bataillon infanterie <o- 
loniale, N'a jamais servi en qualité d'ou- 
vrier spécialiste. 
1) Service de santé. 
Catégorie « Ecritures ». 
Adjudant-chef. 


Valentin (1#on), hôpital 24, Fréjus. — 
2% août 1916. 


Sergent-major. 


Ptenne (Georges), section mixte des infirmiers 
des troupes coloniales, — 45 août 1946. 


————_——— — 


Sergent. 


Jacoudel (Alexis), dépôt des isolés des troupes 
coloniales. — 27 août 1916 (1). 


Catégorie « Visite et exploitation s. 
Adjudants-chefs. 


Triponel (Joseph), section mixte des nfir- 
miers des troupes colon'ales. — 17 septen- 
bre 194%. 

Blayo (Louis), section mixte des infirmiers 
des troupes coloniales, — 15 août 1946. 
Berthet (Maurice), section mixte des infir- 
miers des troupes coloniales. — 18 septem- 

bre 1916. 
Adjudant. 


Halter (Pierre), école de santé, Marseille. — 
25 août 1916. 

Sergent-chef. 

Martineau (Louis), annexe dépôt des isolés 
des troupes coloniales, Bordeaux. — 23 août 
1946. 

Sergents. 

Paranthoen (Pierre), section mixte des infr- 
aniers des troupes coloniales. — N'a jamais 
servi. 

Perrot (Jean), section m'xte des infirmiers 
des troupes coloniales, — N'a jamais servi. 

Mamer (Honoré), seclion mixte des infir- 
imiers des troupes coloniales. — N'a jamais 
servi. 


TROUPES METROPOLITAINES 
I. — OFFICIERS 
Artiilerie métropolitaine. 


Chefs d'escadrons. 
MM. 

Tourret (Maxime-J.-V.-C.), étatmajor de ja 
subdivision de Lyon. 

Dupin (Patrice-E.-E.-A.), Ge régiment d'’artil- 
Icrie. 

Ducher (André-L.), état-major de la 7% région 
militaire, 

Jaeger (Jean-L.), (chef d’escadron à T.T.), 
ministère de la défense nationale. 

Rraems (Florimond-B.), service géographique 
mnilitaire des T.0. en Allemagne. 

Vaccon (Louis-G.-E.), cours pratique de tir 
ant'aérien. 

Fourchier (René-A.-J.), état-major de la sub- 
division d'Orléans. 

Finance (André-F.-J.), état-major de la divi 
eion de Meknès. 

Lagayette (Elie-A.), service social régional de 
la 7e région militaire, 

Paviot (Henri-V.), état-major de la subdivi- 
sion de Lvon, service social départemental 
du Rhône. 

Capitaines. 
MM. 

Donze (Pierre-H.), 6e R.A.A. (déjè désigné). 

Oudard (André), 401e R,A.A. (déjà dés'gné). 

Bozzi (Roger-N.-J.), 6ïe régiment  artillerie 
(déjà désigné). 

Gillot (Francis-A.-V.), état-major du groupe- 
ment d'infanterie n° 22 (déjà désigné). 
David (Victor-J.)}, état-major de la base de 

Marseille (déjà désigné), 

Bodenes (Pierre), 4/%i° régiment  artillerie 
(déjà désigné). 

Pic (André-G.), 405° R.A.A. (déjà désigné). 

Jignoly (Maxime-A.), état-major de la base 
mMililaire d'Oran (d‘jà désigné). 

Debèvre (Emile-L.-G.), 405 R.A.A. (déjà dé- 
signé). 

Castelli (Antoine-L.), centre de rassemblement 
des militaires deslinés à l'Extrêéme-Orient 
(déjà désigné). 

Caudron (Oharles-F,-J.), délégation générale 
F.F.C.I. (déjà désigné). 





{1) Date de prise de rang. 





{1} Date de prise de rang. 





Harmand (Marius-E.), 401e R.A.A, (déjà dé 
signé). 

Haricot (Marcel-G.), <tat-major de l'armée, 
4e bureau (déjà dés gné). 

Raguin (Jean-P.-E.), 1/19 R.A. (déjà dés. 
gné). 

Tardieu (Pierre-A.L.), 405° R.A.A. (déjà dé. 
signé). 

Bernadoy (Eugène-N.-S.), centre de sélection 
no 91 (déjà désigné). 

Pellet (Louis-F.-J.), section de documentation 
topographique en Autriche (déjà désigné). 
Danion (Yves-J.4M.), d'rection des études et 
fabrications d'armement (déjà désigné) 
Courtrai (Jean-F.), 40e R,A.A. (déjà désigné), 
Petitjean (Charies-M.-A.-I.), cours pratique 
d'observation aérienne d'artillerie (déjà dé. 

Signé). 
Marlinelli (Simon-P.), état-major des FTA 
en A.F.N. 4 
Cottereau (Georges-M.-R.), école d'application 
d'artillerie, 
Raynal (André-G.), commandant le centre 
eporlif de l’armée. 
Thonnard du Temple (Marie-C.-IL.), école 
d'application d'artillerie. 
Castanier (Louis-G.-M.-F.), cours pralique de 
Ur antiaérien, 


Beaujouan (Raymond), cours pratique de t#r 
antliaérien. 

Lieb (Georges-C.), service de documentation 
extérieure ct contre-espionnage, B. Doc. de 
Metz. l 

Enggasser (Jean-C.)}, base 901. 

Perie (Joseph-P.-A.), 67° R. A. 

Vidal (Henri-J.), 678 R. A. 


Male (Michel-IL.), cours pralique sde tir anti- 
acrien, 


Guillou (André), école d'application d’artil- 

erie. 

Martin (Jean-C.), groupe d'artillerie ne 2% 

Dauriac (Fernand-P.), 1/410e R. A. À. 

Varcilles (André), 1/2 régiment d'artillerie. 

Boy (Pierre-J.), service des essences des ar- 
mcees. 

Dominique {Maurice-M.-F.-G.), état-major de 
l'artillerie et des F. T. A. des T. O. A. 
Mourichoux (Jean-B.), école de cadre inter- 

armes de Langenargen. 
Izaac (Gaston-P.), 1/66 régiment d'artillerie. 


Lieutenants et sous-lieutenants. 


MM. 

Fuilla (René-E.), 421 R. A. (déjà désigné). 

Mondet (René-L.-C.), 1/66° régiment d’artille- 
rie (déjà désigné). 

Laine (Pierre-G.), 1/68 régiment d'artillerie 
(déjà désigné). 

Fanin (ltalo-A.), 1/93 régiment d'artillerie 
(déjà désigné). 

Martin (Robert-J.-L.), 405° R. A. A. (déjà dé- 
signé). 

Rolland de Chambaudoin d’Erceville (Bernard- 
M.-J.), 1/62° régiment d'artillerie (déjà dé- 
Signe). 

Bardon (Yves-P.-M.), 67e régiment d'artillerie 
(déjà désigné), à 

Lang (Jean-P.-E.-A.), 1/66 régiment d'’artille- 
rie (déjà désigné). 

Boube (Maurice-I.-B.), 33° régiment d'artillerie 
(déjà désigné). 

Dupont (Iervé-M.-A.), batlerie cadres d’artil- 
lerie n° ?1 du service prémilitaire de la 
2 région militaire (déjà désigné), 

Monti (Marius-C}), 1/54° régiment d'artillerie 
(déjà désigné). 

Grenier (Olivier), 421e R. A. A. (déjà désigné). 

Peret (Jean-L.), 10° R. A. A. (déjà désigné). 

Ventre (Léon-A.-R.), 401° R. A. A. (déjà dési- 
gné). 

Ner (René-C.), 67e régiment d’artillerie (déjà 
désigné). 

Kauffmann (Joseph-F.), commissariat général 
aux affaires allemandes et autrichiennes 
{déjà désigné). 
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phouailly (William-A.), 1H2e régiment d’artlil- 
lerie (déjà désigné). 

Caverivière (Ludovic R.), 40° régiment d'’artil- 
lerie (déjà désigné). 

arte (André-C.-V.), 2e régiment d'artillerie 
iéjà désigné). 

urset (Maurice-J.), 4919 R. A. A. (déjà dé- 

SISNE }e 

Capitaine (Fernand-E.-J.), école de cadres de 
Cherchell. 

Roland (Marie-C.-P.), école militaire inter-ar- 
mes de Coëtquidam. 

ferrier (Paul-Lucien-E.), école d'application 
d'artillerie. 

Bracco (Jean-S.), 63e régiment d'artillerie. 
farandet (Maurice J.-11.), ministère de l'inté- 
rieur, direction de la sécurilé publique, 

Bovagne (Ilenri-P.), 1/68 régiment d’artille- 
rie. 

Cortale (Aristide-P.-M.), 1/68 régiment d'ar- 
tillerie. 

Poutin (René-M.), 25e régiment d'artillerie. 

Guille {Ernest-P.-L.), 405% régiment d'’artille- 
rie. 

Yautrain (Elie-J.-L.), 1/39 régiment d’artille- 
rie. 

Prodhon (Jean-M.-J.), état-major de la subdi- 
vision du Palatinat. 

Petittemande (Louis-F.), 4219 R. A. A. 

Odion {Yves-G.-R.), 1/95° régiment d'artillerie. 

Rivière (Joseph-L.-F.), groupe géographique 
autonome. 

Casademont (Germain-J.), cours pratique de 
tir antiaérien, 

Defunt (Roger), 1/111° R. A. A. 

De Mollerat du Jeu (Marie-H.), 40° régiment 
d'artillerie. 

Nivaggioli (Pierre-M.), 4er régiment d’artille- 
rie. 

Asselineau (André-F.-L.), 63° régiment d’ar- 
tillerie. 

Masegosa (Claude), 1/66 régiment d'artillerie. 

Wavrant (Gaston), batterie cadres d'artillerie 
no 20 du service prémililaire de la 2° région. 

Blanc (Georges-L.), 24e régiment d'arlillerie. 

Corbery (Jean-A-M.), Gi régiment d’artille- 


rie. ; 
Chabrier (Aïmé-H.-A.), 1/21° R. A. A. 
Balfourier (Jacques-M.-P.), 405° R. A. A. 


Gaillard (René-Il.), batterie cadres d'artillerie 
no 31 du service prémilitaire de la 3 ré- 
gion. 

Amat (Raphaël-R.\, 405° R. A. A. 

Herbin (Léopold-J.), batterie cadres d'artille- 
rie n° 81 du service prémilitaire de la 8° ré- 
gion. 

Ducloux (Jacques-J.-G.), 1/16° régiment d'ar- 
üllerie. 

Wetterwald (Charles-E.-M.), 1/16 régiment 
d'artillerie. 

Pousset (Pierre-E.-A.-M.), 4er régiment d'’ar- 
tillerie. 

Sertelet (René-C.), 1/39 régiment d'artillerie. 

Vidal (Pierre), 21e régiment d'artillerie. 

dr (Joseph-G.-), école d'application d'artille- 
rie. 

Mangion (Paul-M.), 67° régiment d'artillerie. 

Carreras (Robert-F.), école de cadres de Saint- 
Maixent, 

Petit (Adrien-P.-A.), 14/4128 R. A. A. 

Le Vincent (Jean-L.), 2° régiment d'arlillerie. 

Sanchis (Gérard-J.-P.), 1/31° R. A. A. 

Dr (Albert-P.-L.), G4° régiment d'’artille- 

e. 


Collec {André-G.), 1/4° régiment d'artillerie. 

Pr (Clément-A.), 33° régiment d’artille- 
rie. 

Montet (Roger-A.), commissariat général aux 
affaires allemandes et autrichiennes. 

Mekercke (André-R.-S.), 1/62° régiment d’ar- 

tiller 
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Service du matériel. 


(Personnel mis à la disposition des troupes 


LL 1 r . * r - t 
coloniales conformément aux dispositions de 


la note 15$5-E. M. A./1/E du 13 février 1947 
ANTIFICIER 
Lieutenant. 

M. Bussières (Antoine), 85e groupe d'escadrons 
de réparation de division blindée (T. O. A 
AUTOMOLBILISTES 
Capitaine. 


M. Montembault (Joseph\, 4Sfe compagnie de 
réparalions d'engins blindés (T. O. A.). 


Lieutenants. 
MM 
Amiset (Jean), 160 compagnie de réparation 
divisionnaire. 


Bathelier (Pierre), école d'application du ma- 
tériel de Bourges. 

Bobillot (Georges), S5l° compagnie légère de 
réparalion aulo, 


François (Alfred), 461 compagnie de répara- 
tion divisionnaire. 

Hoste (Henri), établissement régional du ma- 
tériel, Vincennes. 

Mas (Jean), école d’applicalion du matériel, 
Bourges. 

Sous-licuienants. 
MM. 

Auriac (Marceï), école milhlaire technique du 
malériel de Tulle. 

Carez (Charles\, école d'application du maté- 
riel, Rourges. 


COXTROLEURS D'ARMES 


Lieutenant. 


M. Maurer (Serge), Se groupe d'escadrons d 
réparation de division blindée (T. O. A.). 
Souslieutenant. 


M. Tou’hard (Georges), 


162° compagnie de ré- 
paralions (T. O. A.). 


MÉCANICIENS D'ARTILLERIE 
Lieutenant. 
M. Dumeste (Armand), école d'application du 
matériel de Bourges. 
Sous-liculenant. 
M. Thierce (Fernand), école d'application du 
matériel de Bourges. 


SPÉCIALISTES EN MATÉRIEL OPTIQUE 


Capitaines. 
MM. 
Delabre (Louis), école d'application du maté- 
riel de Bourges. 


Saint-Arroman (Raymond), 160 compagnie de 
réparations (T. O. A.). 


ADMINISTRATIFS 
Lieutenants: 
MM. L 
Westerloppe (Marc), établissement central du 
matériel, Paris. 


Barbieux (Alfred), 45% compagnie légère de 
réparations du matériel, Bourges. 


Simon (Henri), établissement général du ma- 
tériel du Mans. 


Sous-liecutenant. 


M. Mussot (Pol), G0fe compagnie magasin, 








(Personnel mis à la dis} 
loniales conformément aux dis ions 
la note 133-E. M. A/I/E, du 13 février 1947.) 


ARM EI 
Maréchaurx des ! J m ITS 
Puly (Joseph), {er bala \ du matériel, Vine 


Voillot (Claude), &s groupe d'escadrons de 
réparation de division blindée (T. ©. A.), 


MÉCANICIEN D'ARTITLERIR 


Druon (Marius), 603 compagnie magasin (Te 
COMPTABLES 
Aspirant. 
Colin (Jacques), 352 compagnie légère de ré 
paralion-auto (T, O, ) 
Adjudant-chef. 
Chenot (André), 162 compagnie de réparatlo 
YA LEE 2 
Adjudant. 
Deleuze (Firmin), 452 compagnie lourde de 


réparation du matériel, Bourges. 


di 
Maréchal des logis-major. 


Loth (Jean), 808e compagnie d'ouvriers du 50 
vice du matériel, Tunis. 


Maréchaux des logis. 
19% compagnie de réparations 


Trividic (Bénomi), état-major %52e bataillon de 
réparation en matériel (T. ©. A.). 
Moreau (Pierre), étatmajor %2s bataillon de 
réparations en matériel (T. O. A.). 
Demarne (Jean), Sie groupe d'escadron de ré- 
paration de division blindés. 
Couteaux (Gérard), 737° compagnie de .munle 
tion (T. O. A.). 
MÉCANICIENS AUTOMOBILISTES 
Adjudants chefs. 

Pallot (François), 
riel, Bourges. 
Travers (Pierre), école d'application du maté- 

rie], Bourges. 


école d'applicalion du maté- 


Adjudants. 
Iabeck (Maurice), 601 compagnie magasin 
(T. O. A.). 
Rouzeau (Robert), école d'application du ma- 
tériel, Bourges. 
Maréchal des logis major. 
Carlotti (Joseph), 60% compagnie magasin (Ty 
GAY. 
Adjudant 
Brouard (Emie), établissement général du mæ 
tériel, Ghâlons-sur-Marne, 


Maréchal des logis-maijor. 
Kremer (René), magasin détaché du matériel 
d'Arras. 
Maréchauxr des logis 
Rœuf (Roger), école d'application du matériel, 
Bourges. 
Boudot (Louis), 85 groupe d'escadrons de ré- 
paration de division b.indée, T. O. A 
Halter (Jean), 152% compagnie de réparations 
divisionnaire de la 6° région militaire, 
MÉCANICIEN DU LOIS 
Adjudant 


Pierrot (Paul), établissement régional du mas 
tériel, Lyon, 
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ARTIFICIERS 
Adjudants-chefs. 


Moreau (Roger), 74e compagnie de munitions 
de la tre région millaire 
Bavault (Jneques), 737 compagnke de muni 
uons, 1.0 A. 
Adjudant 
P« lt} 11 André é!ab! ement génér l du 


matérie, Uhà ons<ur-Marne 


Maréchal da logy's-major. 


Drougard (Roger je comnagnie administra- 

Uve au ma re, d CIO Inl:l\Alre, 
M hal du li che! 

Clrilony l con { dimini à 

üve du n ‘ Je région n aire 
\ } u du 1 

Claus Mar , 13 COMI e de mul 
tio F., O0. 4 

Bennequin (Mar , 1@e compagnie de répa- 


rations, T, O. A 


SANS SPÉCIALITÉ 


Adjudant<hef. 


Saveaud (Léonand), Ecole militaire technique 
de Tulle 
Adjudant 
Nicolas Robert), fe bataillon du matériel, 
vin es 


Maréchal des logis. 


Roze (Georges), 60e magasin, 


compagnie 





MINISTÈRE DE L'AIR 


Décret du 29 avril 1947 portant admission 
dans le corps des officiers de réserve de 
l'air, 


& président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'air, 

Vu la loi du 8 janvier 1%5 portant 
organisation des cadres des réserves de 
d'armée de terre: 

Vu la loi du 1e août 1936 fixant le statut 
des cadres des réserves de l’armée de 
L'air ; 

Vu le décret du 5 février 1937 pour 
Pappiication de l'article 6 de la loi du 
4 août 1936 reiaiif au passage des offi- 
<iers de J'armée de terre dans l’armée 


Art, 1%, — M. Je sous-lieutemant de ré- 
| 


serve d'infanterie Van Den Torren (Adol- 
phe-Henri), aé le 2 mai 1919, est, sur sa 
demande, admis avec son grade et son 
ancienneté de grade, dans le corps des 
officiers de réserve de l’air (cadre séden- 


faire), à compter du {3 février 1947, pour 


prendre rang du {1% juin 1945. 
Art. 2, — Le ministre de la guerre et 
le ministre de l'air sont chargés, chacun 


en ce qui les concermme, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la Républ que fr 


Fait à Paris, le 29 avril 1947. 


inçcaise, 


PAUL RAMADIER. 
Var le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'a r. 
ANDRÉ MAROSPLELI, 
Le ministre de la guerre, 
PAUL COSTB-FLORET, 
+0 








Décret du 29 avril 1947 portant fixation | 
de prise de rang dans le grade, nomi- 
nations et promotions dans l'armée de 


l'air (active et réserve). 





Le président du conseil des ministres, 

Sur je rapport du ministre de l'air, 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant Je statut 
du personnei des cadres actifs de l'armée 
de l'air et les textes qui l'ont modifiée; | 

Vu la loi du 1 août 1936 fixant :e stalut | 
du personnel des cadres de réserve de ! 


l'armée de l'air et les textes qui l'ont! 
modifiée ; 

Vu le décret du 7 janvier 1944 sur les 
promotions des officiers pendant la durée 
de la guerre; 

Vu les avis émis par la commission de 
liquidation et règement de la Résistance 
créée par arrêté du 14 février 1947 du 
ministre de l'air, 

Décrète : 

Art. 1%. — La date de y de rang 
dans le cadre des officiers dont les noms | 
suivent ayant acquis des titres dans les | 
forces françaises combattantes de l'inté- 
rieur ou dans les forces aériennes libres, 
est fixée : 

ACTIVE 
(Pour prendre rang au 25 juin 41942.) 
Dans le grade de capilaine. 
M. Leclerc (Léon-Gustave-Victor-Henri). 


(Pour prendre rang du 2% septembre 1942.) 
Dans le grade de capi!'aine. 


M. Vilade (François-Roger). 


(Pour prendre rang du 25 mars 1941.) 
Dans le grade de capitaine, 
M. Delpuget (Ienri-Bénédit), 
M. Restoux (Jacques-Louis-René), 
Dans le grade de sous-lieutenant. 


M. Krieger (Alfred-Joseph). 
(Pour prendre rang du 25 juin 1944.) 


Dans le grade de sous-lieutenant, 
M. Peuplard (Emile-Raphaël). 
(Pour prendre rang du 25 mars 1945.) 
Dans le grade de sous-lieutenant. 
M. Lefebvre (Daniel), 
(Pour prendre rang du 25 décembre 1945.) 
Dans le grade de lieutenant. 
M. Peuplard (Emile-Raphaël),. 
Art. 2. — Sont nommés ou promus, pour 
faits de résistance, à titre définitif: 
ACTIVE 
Corps des officiers de l'air, 
AU CADRE NAVIGANT 
Au grade de commandant. 


(Pour prendre rang du 25 mai 1946.) 


M. le capitaine d'Anfreville de Jurquet de 
La Salle (Charles-Jean-Marie-Joseph). 


Au grade de capitaine. 


@our prendre rang d'a 4er janvier 1946.) 





ice) le lieutenant Lemaire (André-Marie-Mau- 
rice). 





Au grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du 25 décembre 1915.) 
M. l'adjudant-chef Giroux  (André-Jean 
Pierre). 
B. — CADRE SÉDENTAIRE 


Au grade de licutenant. 


(Pour prendre rang du 25 mars 1915.) 

M. le sous-lieutenant Krieger (Alfred-Jo- 
seph). 
(Pour prendre rang du 25 mai 1916.) 

M. le sous-lieutenant Lefèbvre (Daniel). 
(Pour prendre rang du 2% mars 1915.) 

M. le sous-ieutenant Delval (Georges-César- 

Joseph). 
Au grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du 25 mars 1915.) 
M. l’aspirant Delval (Georges-César-Joseph}. 
(Pour prendre rang du 25 décembre 1915.) 
M. l'adjudant-chef Audibert (Fernand-Ernest} 
(Pour prendre rang du 25 mars 1946.) 
M. l’adjudant Volponi (Jacques-Léon). 
(Pour prendre rang du 25 mai 1946.) 
M. l'aspirant Chaumette (Roger-Marcel). 
Les adjudants-chefs: 
MM. Berge (Clément). 


Roueche (Victor). 

Valet (Pierre-Georges-Louis-Alber!). 
Corps des officiers mécaniciens de l'air. 
Au grade de commandant. 

(Pour prendre rang Gu 25 juin 1945. 


M. le capitaine Leclereq (Léan-Gustave-Vic+ 
tor-Henri). 


Au grade de Capitaine, 


(Pour prendre rang du 25 mai 194.) 


M. le lieutenant Demogue (André-Emile- 
Joseph). 


Au grade de sous-licutenant. 


(Pour prendre rang &äu 25 mars 19,4%.) 


M. l’adjudant-chef Jacques (Kléber-Charles- 
Henri). 


(Pour prendre rang du 25 décembre 1915.) 
M. l'adjudant-chef Hamon (Joseph-Marie- 
Angé). 


{Pour prendre rang du 25 mai 1946.) 
M. l'aspirant Léger (Pierre). 
M. l’adjudant Pernin (Marcel). 


Corps des officiers des services administratifs 
de l'air, 
Au grade de soüs-lieutenant. 
(Pour prendre rang du 25 mai 1946.) 
M. l'adjudant-chef Coulct (Marcel-Romain), 
RESERVE 
Corps des officiers de l'air. 
CADRE SÉDENTAIRR 
Au grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du 25 septembre 1943.) 
M. le lieutenant Degoutte (Lucien). 


(Pour prendre rang du 25 décembre 1943.) 
M. le lieutenant Bloch (Emmanuel-Roger). 


Au grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du 25 juin 194.) 


M. le sous-licutenant Bloch  (Emmanuel- 
Roger). 
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“+ À U > Janvier 1947 19 fevrier 194 init 
pour prendre rang du 25 mars 1946.) in Joù L'officiel du 20 f r + 147 re { l sous-l t 
1 le sous-licutenant Tourret (Georges). pphicalion de l'article 35 de la loi n° 46.1149 1 UE 
du 22 mai 16, est + Loi4 
r prendre rang du 2% mai 194 * | rour | S 14.) 
us-lieutenant Joannan ( J m3 < M. V M s int 
; à 5 * 2 L 5 M. Re Hl \ Ï ( rés L I 1044 {ee 
Au grade di ous-lieu'e Î M. Boul I | £ \ ] h-] ° j \ 4 
r prendre rang du 95 juin 191) laine M. La \ | 18- 
si 4 * , M. Ja ï " 1 1914, 
\ sergent Bloch  (Emmanuel-Roger), capitaine 10 { 
Pour prendre rang du 25 mars 1945.) M. 1 n ln: du ° 5. 
ww le sergent-chef Tourret {Georges). M. P U (A D Il L pl \M ] [ie D 
nant. | - «oi 5 
11 = = 2 “hmilowel } ( ang 
Corps des officiers mécaniciens de l'air. M. Chmilewsky (1 s 19 
, M. Louis (M l M. W t de 
Au grade de licutenant. \M. P Da médecin-lieutenant. ré ve 93 mA 19 1990. 
ir prendre rang du 25 mars 191 M. K ue (J 
RE SRE E Ton +, M. Lagran André-Olaudius-Eugèi Corps des officiers mécaniciens de l'air, 
À sous-lieulcnant Toulle( el at r ù 
Ait a À lait, 
Au grade de sous-licu‘'enant. M. Walelle (Jean-Paul), sous tenant, A ; He à sous-Hlenenan 
ne du 2 1041 M. Vergnaud (Jean-Marcel), sous-lieutenant, PE du: r 
Dour nrendre \o u 25 mars 1 x * ï ta or nt ' 
7 ae: À ss o qu é rp 11 M. Castel (Serge), sous-lieutenant. (Pour prendr rang du 95 st ptembre 1944. 
M. l'aspirant Toul'ec (Jean.) M. Pefosse {René-Joseph), sous-lieutenant. M. Castel (Serge), sous-lieutenant de ré 
Art. 2, — Les prises de rang dans le van “or ls + à serve du 25 septembre 1944, né le 26 août 
grade, ainsi fixées, ne comportent aucune Art. 2. — En appiication de l'article 4 de | 1916. 
rcgularisation de solde. Ja loi n° 46.1149 du 22 mai 1946 sont, sur M. Kerdoncuff (Jean), sous-lieutenant de 
: à Mules 2 te leur demande, admis dans les cadres actifs { réserve du 2 septembre 1944, né le 26 mars 
Art, à er à ape 20n5 « Do ue 5 | à compter du 23 juin 196, les officiers de | 1922. 
LS PE ln ‘ An *(} rie a ‘11! e . 
objet de l'article 2 ne comporten I réserve dont les noms suivent : 


rappel de solde à une date antérieure à la 
promulgation du présent décret. 

Art. 5. — Le ministre de l'air est chargé 
de l'exécution du présent décret qui sera 
publié au Journal officiel de la République 
fi inçaise. 

ait à Paris, le 


= 


29 avril 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'air, 
ANDRÉ MAROSELLI. 
—_—{#} @ + 
—— 





Décret du 29 avril 1947 portant annulation 
d'admission dans les cadres actifs, dans 
les conditions de l’article 5 de ja loi 
n° 46-1149 du 22 mai 1846, admission 
dans les cadres actifs, dans jes condi- 
tions de l’article 4 de ladite loi et pro- 
motions, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre de l'air, 

Vu Ja loi du 9 avril 1935 fixant le statut 
des cadres actifs de l'armée de l'air et 
les textes qui l’ont moditite; 

Vu la loi du 1% août 1936 fixant le statut 
des cadres de réserve de l’armée de l'air 
et les textes qui l'ont modifiée; 

Vu le décret du 7 janvier #M4 sur Jes 
promotions des officeirs pendant la durée 
de Ja guerre; 

Vu Ja loi n° 46-1149 du 22 mai 1946 ten- 
dant à faire bénéficier les militaires de 
l'armée de l'air des dispositions de l’ordon- 
oance 0° 45-956 du 12 mai 1945; 

Vu les décrets du 15 novembre 1946, 
15 janvier 1947, 16 janvier 1947 et 19 fé- 
rier 1947 portant admission dans les 
cadres actifs d'officiers de réserve de 
l'armée de l'air; 

Vu les avis émis par la commission 
de liquidation et règlement de la Résis- 
tance instituée par arrêté du {4 février 
4917 du ministre de l'air, 

Décrète : 

Art, 1e, — L'admission dans les cadres 
actifs des officiers de réserve, désignés ci- 
après, prononcée par décrets des 15 no- 
vembre 1946 (publié au Journal officiel du 
28 novembre 1946), 15 janvier 1947 (publié 
au Journal officiel du 18 janvier 1947), 
46 janvier 1947 (publié au Journal officiel 





Corps des officiers de l'air, 
CADRE NAVIGANT 


"1 , ] ‘NY ñ » { 1,51 
grad ue capitaine à titre dé] 


Avec le initi] 
(Pour prendre rang du % mars 1945.) 
M. Schyn (Ienri), capitaine de réserve du 
25 mars 19%, né le 9 novembre 1916. 


Leu le grade de lieutenant 
p / 


à titre définitif. 


(Pour prendre rang du 25 septembre 1944.) 

M. Fournier (André-Anloine), lieutenant de 
réserve du 25 septembre 1944, né le 13 jan- 
vier 1920. 

M. Chmilewsky (Bernard), lieutenant de ré- 
serve du 25 septembre 1944, né le 29 juillet 
1918. 

Avec le grade de sous-lieutenant 
à titre définitif. 


(Pour prendre rang du 25 septembre 1944.) 

M. Beauche (Pierre-Jean), sous-licutenant 
de réserve du 25 septembre 1944, né le 11 
janvier 1921. 


CADRK SÉDENTAIRE 


Avec le grade de capitaine 
à titre définitif. 


(Pour prendre rang du 25 mars 1945.) 

M. Boulard (Iippolyte-JJoseph-Pierre), ca- 
pitaine de réserve du 25 mars 1945, né le © 
août 1906. 

(Pour prendre rang du 25 septembre 1945.) 

M. Recoules (Henri-André-Eugène), capi- 


taine de réserve du 25 septembre 19%, né le 
13 mai 1912. 


Avec le grade de lieutenant 
à titre définitif. 


(Pour prendre rang du 25 septembre 1944.) 


M. Louis (Marcel-Francois), lieutenant de 
réserve du 25 septembre 1944, né le 12 mai 
1912. 

M.  Pouillet (Albert-Henri-Alphonse-Lu- 
cien), lieutenant de réserve du 2 septembre 
1944, né le 15 avril 1915. 


(Pour prendre rang du 25 décembre 1944.) 


M. Sacksteder (Charles) lieutenant de ré- 
serve du 25 décembre 1944, né le 25 novem- 
bre 1910. 


(Pour prendre rang du 25 mars 1945.) 


M. Gavillon (Eugène-Georges), lieutenant de 
réserve du 25 mars 1945, né Je 26 juin 1907. 





Corps des officiers des services administratifs 
de l'air, 


Avet le arade de lieutt nant 
à titre définitif. 


(Pour prendre rang du 25 décembre 1945.) 
M. Betti (Dominique). lieutenant de réserve 
25 décembre 1915, né le 28 mars 1905, 
Avec le grade de sous-licutenant 
à titre définitif. 


(Pour prendre 194.7 
M. Defosse (René-Joseph), s<ous-lieutenant 


de réserve du 25 septembre 1914, né le % 
septembre 1914. 


rang du 9%5 sertembre 


Service de sant de l'air, 
MÉDECINS 


Avec le grade de médecin capitaine 


à titre définitif, 
(Pour prendre rang du 25 mars 1945. 
M. Jancdvici (Lazare-Jacques), médecin ca- 


pitaine de réserve du 25 mars 1915, né le 
20 mai 1908. 


Avec le grade de médecin licutenant 
à titre définitif, 


(Pour prendre rang du 25 mars 1945.) 
M. Politur (Daniel), médecin lieutenant de 
réserve du 25 mars 1915, né le 8 août 4911. 


Art. 3. — Sont promus, pour faits da 
résistance, à titre définitif: 
ACTIVE 
Corps des officiers de l'air, 
À, — CADRE NAVIGANT 
Au grade de lieutenant, 

(Pour prendre rang du % septembre 1M6.J 
M. le sous-lieutenant Beauche (Pierre-Jean), 
B. -— CADRE SÉDENTAIRE 
Au grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du 25 décembre 1945.3 
Les sous-licutenants: 
MM. Vergnaud (Jean-Marcel). 
Lagrange André-Claudius-Eugène). 
(Pour prendre rang du % mars 1947.J 
Les sous-lieutenants: 


MM. Grmain ‘René). 
Watelie (Jean-Paul), 
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Corps des officiers mécaniciens de l'air, 


| gr 1 le licut nt 
(Pour pri l ] ) St nl 1 
M. le sous-lieuter tk aff (jean 
(Pour prendre rang du % sept 1910 
Ï 
M tena Ê el (S 


Corps des officiers des services administratifs 
de l'air. 


\u grad licutenantf. 
t, } 

(1 7 pi au ) À { {ut 
M ' sou lé Ï » {(René-Jo epi 
Art, 4 | ( ns dans lé ire 

acufs et les promo oujet au premier 

di t tent ucune régularisa- 

{i ( ide à : 1 antérieure à sa 

t { 


Art. 5 Le ministre de l’air est chargé 
de l'exécution du présent décret qui sera 
publié au Journal officiel de la République 


Fait à Paris, le 29 avril 1947. 
PAUL RAMADIER. 


rP&e * 


Par le président du conseil à mil 





Admission à l'honorariat 
(armée de l'air, réserve). 





Par décision ministérielle du 27 mars 1947 
r application de Farticle 38 de la loi 
du 1er août 1936 fixant le statut des cadres 
di réserves de l'armée de l'air, est, sur Sa 
demande, admis à lhonorariat, M. de Kerga 
riou (Fdgar-Morie-Louis-Auguste lieutenant 
coïonel de réserve de l'armée de Flair rayé 
des cadres, en résidence à Paris. 





MINISTÈRE DES FINANCES 


Décret n° 47-780 du 29 avril 1947 soumet- 
tent à retenue pour pensions civiles 
l'indemnité compensairice allouée à 
certains agents de l'administration des 
douanes. 





Le pr lent du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finan- 
ces. 

\u l'article 4 de Ja loi du 14 avril 19924, 
1 par le décret du 30 juin 1934. 
portant réforme des pensions civiles et 
Ü ms militaires: 

Vu rdonnance du 6 janv er 1945 por- 
tant reforme des traitements des fonction- 
ri de FVEtat et aménagements des 
pensions civiles et militaires ; 


\u le décret du 19 juillet 4946 relatif à 
l'organisation des services extéricurs des 


Le conseil d'Etat entendu, 


art 1, — L'indemnité compensatrice 
alluuce par le décret du 19 juillet 1M6 
relatif à l'organisation des services exté- 
ricurs de l'administration des douanes, 
aux inspecteurs, receveurs principaux et 
contrôleurs des douanes, qui, nommés 
dans les conditions prévues aux artieles 
4, 5, 7 et 12 de ce même décret, perçoi- 
vent des émoiuments soumis à retenue, 
lulcricurs à ceux qu'ils recevaient dans 





leur précédent emploi, est payable men- 
geuellement. Elle est soumise à retenue 
pour pensions civiles à compter du 1 
janvier 1946, date à laquelle les intéres- 
sés ont commencé à pt rcevoir cette 1in- 
demnité. 

Art. 2 — L'indemnité visée à l’artic: 
je est éoale à la différence entre le mon- 
tant des émoluments soumis à retenue 


pour pensions civiles que les intéresscs 
° n " 1 «ss ‘0 leon ‘ 
JCFCOVAIENE QaiiS A1EUI allCICN Cart Ci 
celui qu'ils reçoivent dans leur nouveau 
grsde au moment de leur nomination. 
L'at indemnité ne 


tribution de cette 
pourra avoir pour effet le versement aux 
bénéficiaires d'émoluments soumis à re- 
tenue supérieurs à ceux que perçoivent 
les agents de leur grade d'origine ayant 
atteint l'échelon maximum. 

Art. 3. — Le ministre des finances est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 29 avril 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ininistres: 
Le ministre des finances, 

SCHUMAN. 
mms 





Décret n° 47-781 du 29 avri 1947 sou- 
meilant à retenue pour pensions civi- 
les l'inderaniié de fonctions allouée aux 
chefs de section principaux ct aux chefs 
de section de la trésorerie d'Algérie 
(personnel métropolitain). 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finan- 
ces, 

Vu la loi du 14 avril 4924 portant ré- 
forme du régime des pensions civiles et 
militaires, ensembie le décret du 30 juin 
1934 précisant et cornplétant certaines 
dispositions particulières de ladite loi aux 
termes duquel les indemnités suscepti- 
bles d'entrer en ligne de compte dans le 
calcul de la pension et d'être soumises à 
la retenue de 6 p. 100 seront déterminées 
par décrets en la forme de règlements 
d'administration publique et contres'gnés 
par le ministre des finances ; j 

Vu le décret du 16 janvier 1902 fixant 
le statut du personnel de Ja trésorerie 
d'Algérie, ensemble Iles décrets qui l'ont 
modifié: 

Vu le décret du 7 juillet 1945 portant 
organisation du personnel métropolilain 
de Ja trésorerie d'Algérie ; 

Vu le décret n° 47-61 du 14 janvier 1947 
porlant classification du personnel métro- 
politain de la trésorerie d’A'gérie dans 
les 6 helles prévues par la loi validée du 
3 août 1943 et fixent les nouveaux traite- 
ments de ces agents à compter du 4% fé- 
vricer 1945, notamment l'article 4 de ce 
texte instituant en faveur des chefs de 
section principaux et chefs de section une 
indemnité de fonctions ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrèle : 


Art, 1%, — L'indemnité de fonctions 
instituée par l'article 4 du décret n° 4761 
du 14 janvier 1947 en faveur des chefs de 
secüon principaux et chefs de section de 
la trésorerie d'Algérie (personnel métro- 
politain) est souruise à retenue pour pen- 
sions civiles dans sa totalité, 

Art. 2. — Le ministre des finances est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au ones officiel de la 





tépublique française et au Journal! 
cicl de l'Algérie. 
Fait à Paris, le 29 avril 1947. 
PAUL RAMAHI 
Par le président du conseil des mir 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 


© 3 © 





Décret du 29 avril 1947 portant cess:lica 
d'application des disnositions du décet. 
ici du 24 mai 1938 autorisant l'imypcor'a. 
tion en franchise pour le comnie co 
l'Etat de matériel aérien et de mathinc:. 
outils diverses. 


Le président du conseil des ministre 

Sur le rapport du ministre des finan 
du ministre des affaires étrangères 
nistre de la défense nationale, et du 
nistre de l’économie nationale, 

Vu le décrel-loi du 24 mai 1938 ct notarn- 
ment l'article 1°, 


l 
uil . 


Décrète: 

Art. 1%. — Cessent d'ètre applicahies, À 
compter de Ja date d'entrée en vigueur du 
présent déerct, les dispositions du décret- 
loi du 2% mai 1938 autorisant l'importation 
en franchise pour le compte de V'Etat 
matériel aérien et de machines-outils di- 
verses. 

Art. 2. — Le ministre des financi 
ministre des affaires étrangères, le m 
tre de la défense nalionale et le mi 
de l'économie nationale sont chargés, cha 
cun en ce qui le concerne, de Fexéeulion 
du présent décret, qui sera pubiié au Jour- 
nal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 avril 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par Je président du conseil des ministres : 


' 


e 
ln 
V, 


Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 

Le ministre d'Etat, vice-président du 
conseil, ministre des affaires étran- 
gères par interim, 

PIERRE-HENRI TEITGEN. 
Le ministre de la défense nationale, 
FRANÇOIS BILLOUX. 

Le ministre de l'économie nationale, 

A. PIHILIP. 

CS ———— — 





Interdiction d'opérations d’assurante directe 
et de cessions en réassurante où en rétro- 
cession auvrès de ceitines entreprises et 
assureurs étrangers. 





le décret-loi du 30 actohre 1933 rv'alive 

la surveijiance des opérations de réassurances 
souscriles ou exécutées en France et en Algt- 
rie, et notamment! s9n articie fe (2e al n4s); 

Vu le décret du 13 juin 19%8 unifant je 
contrôe de l'Elal sur les entreprises d’assu- 
rances de loute nature et de €capitaiisation, 
et tenlant à l’organisation de industrie des 
assurances : 

Vu le décret dun 30 décembre 198 portant 
règlement d'administratiin publique pour Ja 
constitution des sociétés d'assurances et de 
capitalisalion, des lontines ect des svndieats 
de garantie, et pour le fonctionnement et ic 
contrôle de ces organ smes; 

Vu l'ordonnance du 29 seplermbre #%5 por- 
lant suppreseion du cormilé d'organisation des 
assurances et comptant le déc'et du 11 juin 
39% susvisé, notamment sm article 3: 

Vu la loi du % avril {#6 relative à ka 
Ralonalisalion de certaines sociétés d’assur- 


Vu la loi du 15 février 1917, modifie par 
à 


























à l'industrie des assurances en 
arrêtés des 4 septembre 1939, 4 avril 
{ là janvier 1947, fixant Ja lisie des 
= es ou assureurs étrangers avec les 
neut Ctre réaiisée e Oonéra!l 
ce où dass directe en 
ter 
et en Algé s 
, .# + 1,4! :! 
» au CU 12 si . 11 > " cs, 
jer, — La liste des entreprises ou 
"angers avec lesquels ne peu 
N » npre t ! in r” or 
| € operaloi ue FCidest 1 
l à d ‘1e en l 70 ( { 
svt r' sntre . 1 
nd toutes 105 CHLUE s UU à»5 


— Aucune opérati Le d'assurance 

1 de cession en ré nce ou en 

on ne peut tre réalisée avec une 
rise où un assureur allemand. 
— Sont abrogés à dater dt 

’ a du présent arrêté au Journad officiel 

R: “publique française, les arrûtés des 

mbre 1939, 4 avril 19:10 et 15 janvier 


la pubii- 


4, — Le directeur des assurances est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui 
iblié au Journal officiel de la Répu- 
bique française. 

* 
l'ait À Paris, le 2% avril 191. 
SCHUMANX. 











MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





Fonds de concours, 





Par arrêté fnterministériel en date du 
%, avril 1947 un crédit de 156€86 F provenant 
de fonds de concours a été ouvert aux chapi- 
tres ci-après: 

Chap. 305. — Indemnilés pour 
frais de déplacements (Art. 142. — 
Direction de la répression des 
[rat “hsssrdssassenteseonesensse 

Chap. 31 — Entretien et fonc- 
tionnement du matériel automo- 
hile (Art, 5. — Direction de la 


répression des fraudes})..,.,..,.... 00.816 





1%.6%6 F. 
du budget de l’agriculture de l'exercice 1947. 
——— + @ &———— 


Par arrêté interministériel en date du 
2 avril 1947, un crédit de 219.8% F provenant 
de fonds de concours a été ouvert au cha- 

338: « Pêche et pisciculture » du budget 
de l'agricwture de l'exercice 197. 


—-——$ 0 © —— 


Par arrêté interministériel en date du 
avril 1947, un crédit de 38.106.835,20 F pro- 
cnant de fonds de concours a été ouvert aux 
Chapitres ci-après : francs. 
Chap 3%. — Remonte des 
Dar RS  srmeusaitaesasere 60000: 5 
Chap, 520, — Encouragements 
+ re chevaline et mu- 
sicre: 
SORTE a rnanten sc éos sie a 8% 20 
Lis 0 PORT PEU PEN ATP ENT 30.000 » 





28.406.555 90 30 
budget de l'agriculture de l'exercice 1947. 
— 6 -$ —— 


du 


Par arrêté interministériel en date du 
2» avri 1947, un crédit de 21.015. 2% F pro- 
a ouvert au 
ù ire 9%: « Entretien des prisonniers de 
cuerré utilisés à des travaux de reconstruc- 
lion et 2 Mg =: «ru », du budget de l’agri- 
Culture de 


pre. it de fonds de concours à été 


exercice 1947. 
— > @ @—— 
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Par arrêt lerministériel en dat t 
= À Î des 1 
\ il 1, Î 1 é 1 V4 ‘ \ 
chanitres ji i 
Chap. 1 Ind té « Kk ë 
P 1.020 F 
Pa ù 57 ) 
sup} 1 
il h ER ns 91.22% 
— |! cmnnilé pour 
1 üives 18 
nents du Bas-Rhin, 
{ ] M le 
20 
l n = 
ICUINTrE _ 1 
PR PT CU 110.538 
Contrô les lois 
agri - Trai 
nent 5. UUU 
Contr des lois 
riculture - Sa'ai- 
at stotib oder iSors er earaadeé 195.700 
Contrôle dit 1ois 
sociales en agriculture. —  In- 
demnités diverses.......s.soocsee 411.750 
Chap. 205 Indemnnitfs pour 
frais de dépiacerments (art 7, 
OR Ti dansante ere dires 2.500.000 
Chap 306. — Indemnités pour 
difficultés exceptionneles d'exis- 
RE nana sur dans 48.000 
Chap. 997. — Indemnités et 
loyers de réquisition (art. 4)... 232.500 


Chap. 316. —- Contrôle des lois 
sociales en agriculture. — Maté- 


- et Le “at diVETSES. 630.000 
Chap. — Entretien du ma- 

tériel auté mobile 158. TUE , 50.000 
Chap. 400. — Allocations fami- 

CUT à PO ORAN a 573.7) 


Chap. 601. - 12.500 


10.015.688 
du budget de l'agriculture de l'exercice 4947 
6-0 £-- 


secours (art. 3). 








Comité d'administration provisoire des orga- 
nismes de mutualité sociale agricole du dé- 
partement de la Scine-Inférieure. 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu l’ordonnance du 12 octobre 144 rermpla- 
çant l’organisation rorporative de l'aericulture 
par une organisation professionnelle provi. 
soire, et notamment son artir'e 42: 

Vu l'arrêts du 18 mai 19:35 désignant Îles 
comités d'administration provisnires des orva 


nisines de mutualité agricole du département 
de la Seince-Inférieure, 
Arrêôle: 

Art, {er Sont nommés membres dn 
cœnits d'ai nistratinn provisoire des rais 
mutuelles d'assurances sociaes et d’allocn 
tions familiales agricoles du département de 


la Seine-Inférieure: 
MM. Lefebvre (Philippe), à Rouen. 
Letellier (Max), à Saint-Martin-des-Pu- 
NeAUx, 
M: azièr e (Robert), à la Mail'eraye-sur 





(Emile), à la Mailleraye-sur 


Seine. 


Art. 9, — Le directeur des affaires profes 
sionnc!les et soiales est chargé de l’exécutian 
du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 26 avril 1947. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
MR. LYON. 


—-0- 





Office national intorprofessionnel 
des céréales. 


Par arrété du 25 mars 19147, pris en anpli- 
cation de l'ordonnance du 415 juin 1945 et 
du décret du 21 mars 1946 concernant les 
prisonniers de guerre el assimiWs, les candi- 
dats aux postes de rédacteur et de contrôleur 








—————— en — 


cn 


(910, compte teru du rcliquat susvisé 


à utiliser À cel'e date: 1 an 8 nois); 
contrôleur principal de % classe le 16 octubre 


19:35, compte tenu du reliquat susvisé 


M. Juillard, contrôleur de 2° classe le 16 juin 
1915. compte tenu de ? ans d'ancrenneté (re- 
| ineié resta à ul.liser à cette 
date: 410 mois 17 jours); contrôleur de 
ire classe le 1° août 1946, compte tenu du 
reliquat susvisé 








MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 





Payement des subventions allouées à l'office 
national interprofessionnel des céréales en 
couverture du déficit résultant de l'impor. 
tation directe des céréales et des produits 
dérivés. 











dent du conseil des ministres, 1e 
ministre de l'économie nationale, ke minisuée 
des finances et le minisire de l'agricullure, 
vu wrrèté du 2% vemb 1916 relatif ax 
14 net « AL | 1 es |] service 
po ) et d ( { 1X grou- 
] 141 Let LX ] 1 < ‘nn 
du déficit résu l l'importa- 
\ de rlains prod aen ét de 
« Fr d 15 3, 
Arrôtent 
A {er - | 1} alloué A l'of- 
Nice national inlerprofessionnel des céréales 
afin de couvrir la différence entre le prix de 
revient des céréaes et des produits dérivés 


mportés directement et le prix de vente d 
ces produits, sont payées par impulallon sur 1e 
crédits ouverts au budget du ravitaillement 
daus les conditions ana:ogues à cciles qui on 
lé fixés par l'article 2 de l'arrêté du 30 no- 
embre 1916, en ce qui concerne les subven. 
ions allouées au service des importalions et 
es exporlations Toutefois, avant d'être pré- 
senté à l'ordonnancement, le décomple de la 
subvention établi par l'office national inter- 
professionnel des céréales est soumis au visa 
du contrôlewr d'Etat chargé d'exercer le 
contrôle financier des opérations de l'office 
Art, 2. — Le directeur de l'administration 
génél al le au haut commissariat à la disiribu- 
fon, le directeur des prix au ministère de 
l'économie nalionale, le directeur du budget 
et le direc omplabiité publique au 





0 
me x por es ces le directe des 
affair économiques au #inistère de ori- 
Ccuiture sont ©Chargés, chacun en ce la 


concerne. de l'applicaion du présent arrûté, 








4114 
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qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
biique française, 
Fait À Paris, le 30 avril 1947, 
Pour le président du conseil des ministres 
1 A «e L , 


et par dé,;égallon 


par atcs 


Le haut commissaire 


à la disiribution, 


GE! RASTEI 
Le ministre de l'économie nalionale, 
Pour le n stre et par dk 
Le directeur du cabinet, 
HENRI FAT 
Le mi tre des fin inces, 
Pour le n e et! délégation 
Le directeur du cabinet, 
FRAN S HLO( AINÉ 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour Je ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
R. LYON, 





MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE 


Décret n° 47-782 du 29 avril 1947 modifiant 
le décret du 7 février 1947 relatif à l'or- 
ganisation de la recherche scientifique 
dans le corps des mines, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la produc- 
tion industrielle, 

Vu le décret du 7 février 1947 relatif à 
l'organisation de la recherche 


ientifique 
dans le corps des mine 


Décrète : 

Art, {er Le décret du 7 février 1947 
relatif à l’organisation de la recherche 
scientifique dans le corps des mines est 
moditié qui concerne le 
deuxième alinéa de l'article 14* 


comme suit en ce 


« La corumission peut entendre toute 
personne dont Pavis lui paraît utile à re 
cueillir, et notamment le chef de service 
du candidat, Quand celui-ci est un ingé- 
nieur élève ou un ingénieur ordinaire sorti 
de l’école nationale supérieure des mines 


1 
s d'un an, l'audition 
cette école est obliga- 


de Paris depuis moir 
du directeur de 


toire. » 


la production 


Art ) ll ministi de 
1 ju | t est cl Le l'ext uli n du 
pr ent ecret, qui sera publié au Journal 
u}/1 e la Republique fr neaise. 


PAUL RAMADIER. 
| des ministres : 
Le m tre de la production industrielle, 
ROBERT LACOSTE. 


2h Q © —— 


Décret n° 47-783 du 29 avril 14347 abrogeant 
deux décrets du 28 décembre 1943 ins- 
tituant une délébation provisoire pour 
l'Algérie et la Tunisie au titre du 
bureau Sécuritas, 


s ministres, 
t > des affaires 
étrangères, du ministre de l'intérieur et 


a production industrielle 
+ 


re 1943 insti- 


A mo me 








gestion du bureau Sécurilas, association 
déclarée ayant son siège social à Paris, 
9, avenue Victoria; 

Vu le décret du 28 décembre 1943 por- 
tant nomination d'un délégué provisoire 
du bureau Sécuritas, 


Décrète : 

Art, 4e, — Le décret du 28 décembre 
1943 instituant, pour l'Algérie et la Tunisie, 
une délégation provisoire au titre du 
bureau Sécuritas, association déclarée 
avant son siège social à Paris, 9, avenue 
Victoria, est abrogé. 

Art. 2. — Le décret du 28 décembre 
1943, désignant comme délégué provisoire 
du bureau Sécuritas: M. Puel, est abrogé. 

Art. 3. — Le ministre des affaires étran- 
le ministre de l’intérieur et le mi- 
nistre de la production industrielle sont 
chargés, chacun en @e qui le concerne, 
de l’exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiwl de la République 
française. 


Fait à Paris le 29 avril 1947. 


gcres, 


PAUL RAMADIER, 

Far le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la production industrielle, 
ROBERT LACOSTE, 

Le ministre d'Etat, vice-président 
du conseil, ministre des affaires 
étrangères par interim, 

PIERRE-HENRI TEITGEN, 
Le ministre de l’intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 





Mines grisouteuses. 


Le ministre de la production industrielle, 

Vu les décrets du 13 août 1911 et du 30 juil- 
let 19%, portant règlement général sur l’ex- 
ploitation des mines de compoustibles, et n9- 
tamment l'article 218 de ce réglement; 

Vu l'avis en date du 19 mars 1917 de la 
station d'essais des charbonnages de France 


(CG. G. n° 6SÙ); 


Sur Ja proposition du directeur des mines, 


— Est agréée pour être employée 
grisouteuses la « Lampe de 
bapeau Olhain Lype & W », construite par 1a 
sotiét$ « Okham and Son Li », à Denton- 
Mauchester (Angleterre), comprenant un aceu 
mulateur Oldham-Wbheatl type W, un phare 
Oïdham type G, dont les caractéristiques sont 


e el les plans 


dans les mines 


ccumuiateur et leur phare doivent 
porter indivijuelleiment: 

1° Le nom du constructeur; 

20 La désignation du type agréé; 

Jo La date du présent arrété. 

SI ces indications ne sont pas gravées direc- 
tement sur ces pièces, elles doivent figur 
eur une plaque fixée sur l'appareil. 

In certificat de conformilé, une copie du 
arrûté et un exempaire des plans 
recités, établis par le constructeur, sous sa 
responsabiité, doivent accompagner chaque 
série de lampes livrées, 


Art, 3 — Les usagers ne pourront utiliser 
es lampes que pour antant que tous leurs 


organts seront en bon état de conservation et, 
en particulier, que l'isolant du câble ne pré- 
sentera aucun défaut, 

Art 4, — L'autor 


préjudice des mesures que 


sation est arcordépr 


l'administration 


sans 


peut prendre à loule époque pour des mots 
de sécurité. 
Fait à Paris, le 28 avril 1917. 
Le ministre de la production industriels, 
Pour le ministre et par délégati 
Le directeur du cabinet, 
SACHA GUÉRONIK. 








MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 





Décret du 29 avril 1947 portant 
acceptation d’un legs. 





Par décret en date du 29 avril 1947, le 
doyen de la faculté des lettres de l’uni- 
versité de Lyon est autorisé à accepter 
au nom de cette faculté, le legs d'une 
bibliothèque russe fait à ladite faculté par 
M. Patouillet (Jules-Philippe-Eugène). 


+0<+- 





Décret du 29 avril 1947 portant modifica- 
tion du décret du 14 mars 1890 relatif 
aux membres nommés en service extra- 
ordinaire près du bureau des longitudes, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éduca- 
tion nationale, 

Vu le décret du 14 mars 1800 fixant le 
nombre et le statut des membres nom- 
més en service extraordinaire près du bu- 
reau des longitudes, 

Décrète : 

Art. 47. — L'article 1*% du décret susvisé 
du 14 mars 1890 est abrogé et remplacé 
par le suivant: 

« Il est adjoint au bureau des longitu- 
des trois membres nommés en service ex- 
traordinaire, à l'effet d'y représenter spé- 
cialement l'institut géographique national, 
le service hydrographique de la marine et 
le service de la météorologie nationale. » 

Art. 2. — Le ministre de l'éducation na- 
tionale est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 avril 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des min'sires3; 
Le ministre de l'éducation nationale, 

M.-B. NAEGELEN. 
——————— 5 S > 





Décret du 29 avril 1947 portant approba- 
tion de l'élection d’un membre de l’aca- 
démie des sciences morales et politi- 
ques. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’éduca- 
tion nationale, 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1944 re- 
lative à l'approbation de l'élection d'un 
membre de l'Institut de France; 

Vu le procès-verhal de Ja séance tenue 
le 24 février 1947 par l'académie des scien- 
ces morales et politiques, 

Décrète : 

Art, 4%, — Est approuvée l'élection par 

l'académie des sciences morales et poli- 
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ac emicien libre, devenue vacante par 
te de l'application à M. François Mar- 
‘ l'article 8 (titre Ie") du règlement. 


sal 

‘rt 2, — Le ministre de l'éducation na- 
t est chargé de l'exécution du pré- 
L 


écret, qui sera publié au Journal 
’ ce la République française. 
] à Paris, le 29 avril 1947. 
PAUL RAMADIER. 
président du conseil des minstres 
istre de l'éducation nationale, 
M.-B. NANGELEN 


=  e 2 


ts 





Décret du 29 avril 1947 portant approba- 
tion de l'élection d’un membre de l’aca- 
demie des sciences. 


ident du conseil des ministres, 
e rapport du ministre de l'éduca- 
ti itionale, 
ordonnance du 2 novembre 1944 re- 
la à l'approbation de l'élection des 
I res de l'Institut de France: 
procès-verbal de la séance de l’aca 
des sciences en date du 3 mar: 


Décrète : 


Art, 4e, — Est approuvée l'élection par 
l’ nie des sciences de M. Wander 
nes de Ilaas à la place d'associé 


t rer devenue vacante par le décès de 
ir William Bragg 

Art, 2, — Le ministre de l'éducation na- 

ï‘e est chargé de l'exécution du 

nt décret, qui sera publié au Journal 


t de la République française. 


l'ait à Paris, le 29 avril 1947. 
PAUL RAMADIER. 
r le président du con:eil des ministres: 
Le ministre de l'éducalion nationale, 
M.-E. NAEGELEN. 
ne —_————— © <- 





Décret du 29 avril 1947 portant approba- 
uon de l’éiection d'un membre de l’aca- 
démie des sciences. 


Le président du conseil des ministres, 
ir le rapport du ministre de l'éduca- 
\ nationale, 

‘vu l'ordonnance du 2 novembre 1944 
live à l'approbation de l'élection des 

I bres de l'Institut de France; 

Vu le procès-verbal de la séance de l'aca- 


+ 


ie des sciences en date du 3 mars 
144 
Décrète : 
\rt, {#, — Est approuvée l'élection par 


idémie des sciences de Sir Edward 

n Russell, à la place d'associé étran- 
rer devenue vacante par le décès de 
M. Pieter Zeerman. 


\rt, 2, — Le ministre de l'éducation na- 
nale est chargé de l'exécution du pré- 
it décret, qui sera publié au Journal 


t 


o/'iel de la République française. 
Fait à Paris, le 29 avril 1947. 


PAUL RAMADIER. 
Par le président du eonseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-B. NAROELEN. 


+ 6e ©- 


— 











Décret du 29 avril 1947 portant nomina- 
tion d'un professeur titulaire de fa- 
culté. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éduca- 
tion nationale, 

Vu l'ordonnance du 2 novembæe 1945 sur 
la nomination des professeurs de l'ensei 
gnement supérieur; 


Vu les pI po itions du comité consulta- 


tif des universités (division des ences) 
dans sa séance du 27 janvier 1947; 

Vu les propositions du conseil de la fa 
cullé des sciences di Rennes dans sa 


séance du 17 mars 1947, 
Décrète : 
1% . — Mlle Charpentier, maître de 

Art, 1® M 
conférences à la fa ulté des sciences de 
Rennes, t nommée professeur titulaire 
de la chaire de mécanique ration 
celte facuité, | iu {er janvier 1947, 
en remplacement de M. Legaut 

Art. 2. — Le ministre de l'éducat 
tiona.e est chargé de l'exécution du pré 


Journal 


nelle e 


À CON 


sent décret, qui \ publié au 
officiel de la République française 
Fait à Paris, le 29 avril 1947. 
PAUL RAMADIER 
Par :e 
Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-R. NAEGELEN 


président du conseil des ministres 
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MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 47-784 du 29 avril 1947 modifiant 
le décret du 22 décembre 1939 portant 
organisation de l’école nationale des 
ponts et chaussées. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux 
publics et des transports, 

Vu le décret du 22 décembre 1939 portant 
organisation de l'école nationale des ponts 
et chaussées, modifié par décrets des 7 et 
22 mars 1947, 


Décrète : 

Art. 1%. — Le décret du 22 décembre 
1939 portant organisation de l’école nalio- 
nale des ponts et chaussées, modifié par 
décrets des 7 et 22 mars 1945, est modifié 
et complété comme suit: 

« Art. 2. — L'école nationale des ponts et 
chaussées est dirigée par un inspecteur gé- 
néral des ponts et chaussées, qui a le titre 
de directeur de l'école. 

« Le directeur est assisté par un conseil 
de perfectionnement et un comité d’ensei- 
gnement. 

« Il est secondé par un sous-directeur qui 
doit être un ingénieur ordiñaire ou un in- 
génieur en chef des ponts et chaussées. 

« Le sous-directeur est en principe rem- 
placé dans ses fonctions après un délai de 
six ans. 

« Les dispositions qui précèdent ne pour- 
ront toutefois faire obstacle au maintien 
dans son emploi du sous-directeur en fonc- 
tion à la date de la publication du présent 
décret. 


« Art. 3. — La composition du conseil de 
perfectionnement est fixée et ses mem- 


4115 
{ bres sont nommés par arrèté du ministre 
des travaux publics et des transports. 
« Sont membres de droit, un ingénieur 
élève du corps des ponts et chaussées et 


un élève titulaire fran tous deux élè- 
ves de troisième ann | sont élus pour 
un an, au début de l'anntt latre, res 
pectivement par les ing urs élèves de 
li ème année el par les élèves titulaires 
de tro Iomme atinit 
Le directeur de l'école est président du 
eil lé I rec! nement 
+ 5 PR: | t( nt 
{ )! { | 
auii 1 i | O- 
f d- 
{ } L. 
l a 
el deux « ] 
6 e ( OLIX q 
)l ü ini iu { e, 
Î ecliverm | pa { l { ca 
de t t par es titu- 
lair( U eme { 
1 { } ! ’ ' élus 
de { { | el { el { \ à ii- 
re IX à! { et e relire { 

L 1 Lo ] le « eo nr ectio EL 
ment d 1e S0 A ir | e «des matiè- 
res faisant l’objet des paragraphes 11, 12 

| ou 13 de l'artic 7 ou sur une question po- 
ce Dar 16 | e | \r ah! cation du para- 


graphe 16 du même article et se rapportant 
auxdites matières, 
« by Lorsque le 


| statue ou délibère sur les qui 


nement 
lions fai 


conte d'« [ET 


int l'objet du paragraphe 2 de l'article 9 
du paragraphe 1% de l'article 10, du di 
nier alinéa de l'article 28 du premier ali- 
néa de l'article 34 

| art. 2 Le ministre des travaux pu- 
cs et des transports est chars 


h de l'e ee 
| cution du présent décret, qu ra publié 
au Journal officiel de la République fran- 
caise 

Fait à Pari 


le 29 avril 1947 


PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des tminisitres3 
Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
JULES MOCH. 
—— © 0 © -—-— -— 


Décret du 29 avril 1947 portant déclaration 
d'utilité publique d’une acquisition im- 
mobiliere. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de Ja marine 
et du ministre des travaux publics et des 
transports, 

| Vu la loi du 2 novembre 1945 portant 
organisation des pouvoirs publics; 
| Vu le décret-loi du & août 1935 relatif à 
| l'expropriation pour eause d'utilité publ- 
| que et notamment les articles 58 et 59 du 
it décret-Joi ; 

Vu le décret-loi du 30 octobre 1935 com- 
plélant le précédent; 

Vu le décret-loi du 30 octobre 1935 relatif 
à la procédure d'urgence et à l'occupation 
temporaire pour l'exécution des travaux 

| Militaires ; 
| Vu la loi du 29 décembre 1892 sur l’oc- 
cupation temporaire des propriétés privées ; 

Vu l'avis favorable émis par la conrmis- 

| sion de contrôle des opérations immobilié- 
| res dans sa séance du 27 décembre 1946, 


Décrète : 


Art. 1%, — Est déclarée d'utilité publique 
| et urgente l'acquisition par l'Etat de par- 
! celles de terrain sises sur le territoire des 
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co Mureaux et Verneuil-sur- 
St et l qu'elles sont 
1) et états parcellaire 
C! { \ { { [1 ut la 
bas Mur 

A ] travaux 
blies « mit de ] 
ni { el 6 qui le 
LI { ] { ret 
qu | 14 { el dé À C: 
pu 

Fait à] | 4 

PAUL RAMADIER. 

l | ( 

Le ist du ! r publics 
ct des (ra x 
JUI M Î 
Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT, 

N 0 QD e -  —  — 


dury de l'examen d'aptitude 4 l'emploi 
de secrétaire d'administration. 


Par arrêté du 2 avril 4947, le jury chargé 
d'apprécier les épreuves de l'examen d’apti- 
tude à l'emploi de secrétaire d'administration 
à l'administration centrale du ministère des 
{ravaux publics et des transports a été cons- 
ülué comme suit: 

M. Rousseau, chargé de 
la faculté de droit de 
président. 

MN. Roussotte, directeur adjoint, administra- 
Beur cjvil, président suppléant. 

M. Dalga, administrateur civil. 

Mme Liger, administrateur civil. 


travaux pratiques à 
l'université de Paris, 


Mlle Bonte, administrateur civil, rempljra 
Bes fonctions de secrétaire, 


mm 


Jury de l'examen d'admission à l'emploi 
de secrétaire d'administration, 





Par arrêté du 2 avril 1947, le jury spécial 
hargé d'apprécier les épreuves d'admission 
des candidats déclarés admissibles à l’emp'oi 
de secrétaire d'administration à l’administra- 
Von centrale du ministère des travaux publics 


@t des transports à élé constitué comme suit: 
Président. 

M. Roussotte, directeur adjoint, administr 

Meur civil. 

ASSesseurs. 

M. Dalga, administrateur civil. 

Mme Liger, administrateur civil. 


Mlle Bonte, administrateur civil, remplira les 
fonctions de secrétaire 





MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 47-785 du 29 avril 1947 portant 
dérogation à l’article 410 du code pénal 
en ce qui concerne la Nouvelle-Calédonie 
et dépendances. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer et du garde des sceaux, mi- 
aistre de la justice, 

Vu l'article 104 de la Constitution: 

Vu l'article 18 du sénatus-consulte du 
8 mai 1854; 

Vu l'article 4 du décret du 1®* décem- 
bre 1858, 
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Vu le décret du 6 mars 1877 rendant le 


code pénal métropolitain applicable dans 
les colonies du Sénégal et dépendances, de 
NS t-] I et M Er Mavolle et 
N Bé, « la À h de la Nou 
velle-( . des étab ents fran 
{ (lé | {let nie eTris ble ] le xti S In0 
ail ibséquents, 
Di t 

Art. 47. — Par dérogation à l’article 410 

du code pénal, il pourra être accordé aux 


cercles et casinos en Nouvelle-Calédonie et 
dépendances, par arrêtés du gouverneur 
rendus en conseil privé, l'autorisation 
d'ouvrir au publie des locaux où seront 
pratiqués les jeux de hasard: ces arrêtés 
définiront les locaux en question, les jeux 
tolérés, ainsi que toutes dispositions ré- 
glementaires utiles et notamment les con- 
ditions d'admission au cercle dont les 
membres auront seuls accès dans les sal- 
les de Jeux. 

Art. 2. — Les casinos et cercles ainsi 
autorisés, de même que les jeux qui y se- 
ront pratiqués, seront assujettis: 

1° Aux impôts, droits et taxes résultant 
des textes qui sont ou seront en vigueur 
dans la colonie; 

2° Aux obligations définies par des 
cahiers des charges homologués par le 
gouverneur après avis conforme du conseil 
général. 

Art. 3. — Toute infraction aux disposi- 
tions des arrêtés du gouverneur réglemen- 
tant les jeux sera punie des peines portées 
à l’article 410 du code pénal. 

Art, 4. — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, et le ministre de la France 
d'outre-mer sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal ofli- 
ciel de la République française et au Jour- 
nal officiel de la Nouvelle-Calédonie, 

Fait à Paris, le 29 avril 1947. 

PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
ANDPÉ MARIE, 
$ ® © —  — 





Décret n° 47-786 du 29 avril 1947 modi- 
fiant le décret du 22 janvier 1936 pour 
l'application aux colonies de l’article 64 
de la loi du 31 mars 1219 sur les pen- 
sions. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, du ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre et du 
ministre des finances, 

Vu l’article 64 de la loi du 31 mars 1919 
sur les pensions, modifié par la loi du 
21 juillet 1922 et l'article 36 de la loi de 
finances du 1° août 1924; 

Vu l’article 22 de la loi du 30 mars 199; 

Vu l'article 102 de la loi de finances du 
19 décembre 1926; 

Vu le décret du 26 septembre 1919, ti- 
tre Il; 

Vu le décret du 2 octobre 1919 portant 
règlement d'administration publique pour 
l'application aux colonies de la loi du 
31 mars 1919 sur les pensions, modifié par 
le décret du 26 septembre 1929; 

Vu le décret du 25 octobre 1922, modifié 
par les décrets du 13 mars 1923, du 7 mai 
1924, du 8 juillet 1924, du 14 octobre 1926, 
du 5 mars 1927, du 22 avril 1927, du 27 sep- 





AISE 1% Mai ! 





tembre 1928, du 26 janvier 1929, du { 
1930, du 13 novembre 1991, du 7 


et du 28 juin 1931; 

Vu le décret du 15 juin 199% : + 
organisation aux colonies du cont 
des tarifs des soins médicaux, chirur 
et ph rInAU utique di S aux bént ( 
de l’article 64 de la loi du 31 mars 1 
les pensions, modifié par les décri 
30 mai 1927, 14 février 1928 et 22 ; r 
1926 

Décrète : 

Art. 1°, — L'article GO du déc in 

22 janvier 1936 est modifié comn t 


our compter du 1% janvier 1946: 

« Les prix de la consuitation et 
visite médicale sont fixés comme suit 

« Indochine. — Consultation: 12 
tres; visite: 16 piastres. 

« Etablissements français des Indes. — 
Consultation: 5 roupies; visite, 6 rou 

« Afrique occidentale française, Afrique 
équatoriale française, Madagascar, Péu 
nion, Pacifique et Océanie. — Consulta- 
tion : 60 F locaux; visite : 80 F locaux. 

« Antilles, Guyane. — Consultation: 90 F 
métropolitains; visite: 110 EF métropoli. 
tains ». 

(Le reste sans changement.) 


Art. 2. — Le ministre de Ja France 
d'outre-mer, le ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre et le mi- 
nistre des finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la République française et 
inséré au Bulletin officiel du ministère de 
la France d’outre-mer. 

Fait à Paris, le 29 avril 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 

MARIUS MOUTET. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 


++ 





Décret n° 47-787 du 29 avril 1947 transfor- 
mant le lycée annexe de Basse-Terre en 
lycée autonome. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu l'article G du sénatus-consulte du 
3 mai 1854; 

Vu l’article 3 du sénatus-consulte du 
4 juillet 1866; 

Vu la loi du 19 mars 1946 et l’article 84 
de la loi du 23 décembre 1946; 

Vu les décrets du 2 décembre 1930 rela- 
tif à la création et à l’organisation d'un 
petit lvcée à Basse-Terre, et des 13 mars 
1933, 10 novembre 1933 et 2 décembre 1938 
relatifs à l’organisation et à la dénomina- 
tion du lycée; 

Vu les décrets des 17 et 21 septembre 
1902 relatifs à l’enseignement et au clas- 
sement du personnel dans les lycées de 
la Guadeloupe et de la Réunion et les dé- 
crets des 11 et 29 juillet 1945 qui les ont 
complétés et modifiés ; 

Vu la dépêche en date du 27 février 1946 
du gouverneur de la Guadeloupe donnant 
connaissance de la délibération du 21 dé- 
cembre 1946 par laquelle le conseil géné- 
ral de la Guadeloupe a demandé la trans- 
formation du lycée annexe de Basse-Terr® 
en lycée autonome et a voté la subvention 
uécessaire ; 
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Vu l'avis du ministre de l'éducation na- Vu | t 1929 
tionale, tant re { 

Le conseil d'Etat entendu, l'arn We . 

Décrète : 
art. 4. — Le petit lycée annexe au Di 
» Carnot de Points-à-Pitre, créé à Art L'art 

bus se-T( rre ar le di ret du À dé ermbré 2 { 
1920, est transformé en lycée autonome de | 
+ 1115. 2 - et [ 

I peut recevoir des jeunes filles à titre | plété | 
l'externes à - 
{ À 11 . 
d . « IV. es f e 

Il conserve Ja dénomination de lycét , : 
Gerville-Reache. "E 

< en France, da u I { 

Art. 2. — Il comporte la totalité des clas- | celle d t | 
ses du premier cycle, les classes de se- | taux. toria et « 
conde et de première, toutes séries, et les riques militaires. | 
classes de philosophie-lettres, de sciences « Dans les localit où à n' es 
expérimentales et de mathématiqu S élé- d'hôpitaux, sanatoria ou établ nents 
mentaires. Chacune de ces trois dernières psychiatriq militairé et « 
classes ne fonctionnera que si le chef du | Gù il en existe m ù le mbre de pla 
territoire, sur avis du chef de l'instruc- | ces disponibles est insuifisant, les f 
tion publique, décide que l'effectif des élè- jonnaires, employés et agents x à 
ves est suffisant pour justifier l'ouverture | alinéa précédent peuvent être traité: 

» rhQ 1cc ù . “ " 
de ces classes. dans les hôpitaux mixtes, dans les hôpi 


I n’est rien modifié provisoirement en 
ce qui concerne les classes de 7 et &°, sec- 
tion artisanale et section commerciale, 
antérieurement annexées au lycée Gerville- 
Reache. 

Art. 3. — Sont créés les emplois sui- 
vants : 

Un poste de proviseur; 

Un poste de censeur, homme ou femme; 

Un poste de surveillant général, homme 
ou femme ; 

Un poste d'économe. 

L'emploi de censeur-directeur est sup- 
primé. 

La répartition des professeurs entre le 
lycée Carnot et le lycée Gerville-Reache 
sera fixée par le chef du territoire, après 
avis du chef de l'instruction publique, con- 
formément aux textes en vigueur. 

Art. 4. — Les règles concernant l’orga- 
nisation et le fonctionnement du lycée 
sont celles qui sont fixées pour le lycée 
Carnot par le déeret du 17 mai 1883, et les 
textes qui l’ont modifié et complété. 

Art. 5. — Le décret du 2 décembre 1920 
est abrogé. 

Art. G. — Le ministre de la France d’ou- 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié aux Journaux 
eïfficiels de la République française et de 
la Guadeloupe et au Bulletin officiel du 
ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 29 avril 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 

MARIUS MOUTET. 
—-—— — 28 


Décret n° 47-788 du 29 avril 1947 rela- 
tif à l’hospitaiisation des fonctionnai- 
res, employés et agents des services 
coloniaux se trouvant en France dans 
une position autre que celle de service. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer et du ministre de la défense 
nationale, 

Vu le décret du 2 mars 1910 sur la solde 
et les allocations accessoires des fonction- 
paires, employés et agents des services 
coloniaux et les textes qui l’ont modifié; 

Vu le décret du 19 novembre 1931 rela- 
tif aux congés de longue durée du per- 
sonnel colonial; 








taux civils ou privés et dans les sanato 
ria et établissements psychiatriques civi 
ou prives. 

« Leur admision dans les hôpitaux et 
établissements susvisés a lieu, soit sur 
décision du médecin désigné par le ser 
vice colonial dont ils relèvent, soit sur 
décision du conseil supérieur de santé, 
lorsque cette formalité est prévue par les 
règlements en vigueur; en cas d'urgence, 
elle peut avoir lieu sur l'initiative des 
intéressés, à charge de régularisation. 

« Le remboursement des frais d'hospi- 
talisation sera effectué dans la limite pré- 
vue à l'alinéa ci-après, et, pour les forma- 
tions hospitalières autres que militaires, 
sur présentation par l'intéressé d’une quit- 
tance délivrée par le comptable chargé de 
la perception des recettes ou par le direc- 
teur de l'établissement. 

« Dans les hôpitaux militaires et dans 
ceux de l'assistance publique, le rembour- 
sement est dû sur la base de la différence 
entre le tarif de la journée de traitement 
dans l'établissement considéré et le mon 
tant de Ja retenue fixé au tableau annexe 
au présent article. 

« En cas de traitement dans les hôpitaux 

$é 
Le 


privés ou dans les sanatoria ou établi 
sements psychiatriques prive le rem 
boursement est effectué sur la 1} 
la différence entre le tarif de la journ 
de traitement dans les hôpitaux de Fa 
tance publique de Paris et le montant d 
la retenue fixé par le tableau annexé au 
présent article. » 

Art. 2. — Le présent décret est appli 
cable aux fonctionnaires, employés et 
agents se trouvant en France dans un 
position autre que celle de service qu 
sont en traitement dans | hôI taux et 
établissements susvisés à la date de la 
publication du présent décret et pour 


compter de leur entrée dans 
ou établissements, 

Art. 3. — Le ministre de la France 
d'outre-mer et le ministre de la défense 
nationale sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera puh'ié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 29 avril 1947. 

PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des rmin'etr2s: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 
Le ministre de la défense nationale, 
FRANÇOIS BILLOUX. 
———————— po S 
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| dé ve 
| Décret n° 47-789 du 29 avril 1947 modi 
| fiant et complétant le Gécret du 1'' dé: 
|  cembre 1529 poriant réorganisation du 
| personnel des services de l'Indochine, 
| 
| 
| 


» 

\ 

t F” 

\ { ‘ 11 ( 
| \ | t i 

( | 
1) 

Art. 1 Le d t d {er br 
19 } ri t r't { titi Ï e] 
d eryv CIN { l'1 hit est com 
piété par un articl 2 bi nsi Co 1 

\ri. 22 bis Les emplois de chef de 
bureau de classe € pl | nt attri 
| aux chefs de bu 1 ut { { a 
comptant au m num d À de ser 
vice dans leur el ) 

Art. 2. — L'article 23% du décret du 1% 
décembre susvisé est modifié comme suit: 


« Les emplois de chef de bureau hors 
classe sont attribués aux chefs de bureaux 
de classe exceptionnelle comptant au mi- 
nimum trois ans de service dans leur 
classe. » 

Art. 3. — Le ministre de la France d'ou- 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et in- 
séré au Bulletin officiel du ministère de 
la France d'outre-mer et qui aura effet 
pour compter du 1% avril 1944. 

Fait à Paris, le 29 avril 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des min stress 
Le ministre de la France d'outre mer, 

MARIUS MOUTET. 
—- 6 +- 








Décret n° 47-790 du 29 avril 1947 por- 
tant modification au décret du 2 mars 
1910 en ce qui concerne Île régime 
des congés et abrog:ant le décret du 
17 août 1544. 


Le m lent du « ld minis! 

Sur le rapport du 1 tre de la 1 ( 
d'outr nel 

Vu le d et du 21 191 L rè- 
cle il la )itit { 1! 1 
ce ll'6 (l f l til er} ( et 
1170 { KR Î ‘ ble 
lous actt ri { tifs subséquen 

Vu le d ret du 1! ioût 1! 1 | f aux 
co! { de CONVait Il el [hé 1 { 
d'absence pouvant étre accord pendant 
la durée des hostilités, modifié par décrets 


des 3 juin 196 et 6 novi mbre 1146, 


Décrète : 

Art. 17 — Sont et demeurent abrogées 
les dispositions du décret du 1% août 1944 
relatif aux congés de convalescence et 
permissions d'absence pouvant être accor- 
dés pendant la durée des hostilités. 

Art. 2, — Les paragraphes IV et V de 
l'article 35 du décret du 2 mars 1910 sont 
modifiés comme suit: 

« IV. — La durée des congés adminis- 
tratifs est de six mois pour le personnel 
servant hors de son pays d'origine et 
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ayant accompli un séjour ininterrompu 4 : 
de : Décret du 29 avril 1947 portant nomination 
« Deux ans pour la Côte française des d'administrateurs adjoims de 3° classe 
Somalis, la Guvane française et l'Inini. des services civils de l’indochine. 
lrente mois pour l'Afrique occiden- 
tale r çaise, L - go, l'Afrique équata- Le président du conseil des ministres, 
] rat ) ; ilHiCrour. 
. rroïs at I ur les : u : territoires. Sur le rapport du ministre de la France 
« Toutefois ja les territoires où la d'outre-mer, ‘ 
du | il ipérieure à Vu le décret du 17 décembre 1920 por 
deu es chef “ces territoires pour- | tant réorganisation du personnel des ser- 
ront, d nd s qui seront dé- | vices civils de l'Indochine ; : : À 
ter té ] umis à l’ap- Vu le décret n° 45-801 du 23 avril 1945 
prob tre de dla | relatif au statut des administrateurs des 
France d'outre-mer, ramener cette durée | colonies et des services civils de l’Indo- 
à deux , titulaires des congés | Chine; 
i acco a rront bénéficier des Vu le décret n° 46-1589 du 3 juillet 1946 
disp | \ près relatif à l'intégration des rédacteurs des 
N'ES | services civils de l’Indochine dans le corps 
; Maures des administrateurs des services civils de 
tr peut ( aun MOIS | j'Indochine ; 
P He. 49 Fes Vu le procès-verbal en date du 6 février 
q : am + 1947 de la commission de correction de 
terril pu 51 ÿ GERS IN- | j'examen d'aptitude à l'emploi d'adminis- 
ue Le ge mp ul trateur adjoint de 3e classe des services ci- 
 AUMINISUA- L'vils de l’Indochine (session des 16, 17, 18 
tifs ne peuvent \ascer la limite maxi- 11 49 décembre 1946 
€ y décenpre 1940), 
JU) 11) ni 
art Les nouvelles dispositions ne Décrète : 
s'appl ront f aux fonctionnaires titu Art. 4%, — Sont nommés administrateurs 
aires d'u pern "u d'un congé | adjoints de 3° classe des services civils de 
prévu par le décret du 1% août 1944 qui | l'Indochine, pour compter du 6 février 
aura t déià auitié leur territoire à la 1947 : 
date de la promulæation du présent décret M. Brossard (Louis-Charles-Edmond), ré- 
uns > bilenad , dacteur de 1" classe des services civils de 
Art. 4 Len tre de la France d'ou- | l’indochine. 
tr est chargé de l'exécution du pré M. Cousso (Jean-Marie-André), rédacteur 
sent décret, qui sera publié an Journal | je re classe des services civils de l'Indo- 
officiel de la République française. chine. 
Fait à P le 29 avril 1947 M. Ilocquet (Yves), rédacteur de 1" 
PAUL RAMADIER. classe des services eivils de l’Indochine. 
p { du conseil des min“tres M. Villeneuve (Marcel), rédacteur de 
Le ministre di ls Dunes d'oabre-mur tre classe des services civils de l'Indo- 
j ; S chine. 
MARIUS MOUTET. re 
NS Fe PO ENRUEES Art. 2. — Le ministre de la France d’ou- 


Décret du 29 avril 1947 portant nomina- 
tion dans la magistrature des territoires 
d'outre-mer. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer et du garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice 

Vu le décret du 22 août 1928 déterminant 
le statut de la magistrature coloniale et 
les textes qui l'ont modifié; 

Vu les décrets des 29 juillet 1943 et 
97 février 1946 relatifs aux conditions d’in- 
tégralion dans la magistrature coloniale, 
et l'avis émis en vertu de ces textes, par 
la commission compétente, en sa séance 
du 27 mai 1946, 


Décrète : 

Art. 1° M. Dijol (Pierre-Marie) est 
nommé substitut du procureur de la Répu- 
blique près le tribunal de 2° classe de 
Nouméa. 

Art, 2. — Le présent décret sera publié 
Bu Journal officiel de la République fran- 
çaise et inséré au Bulletin officiel du mi- 
nislère de la France d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 29 avril 1947. 


PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIR. 
=. + 





Lis 4 4 


tre-mer est chargé de l’exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal of- 
liciel de la Répubiique française. 

Fait à Paris, le 29 avril 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 





+0 € 


Renouvellement du mandat d’un conseiller 
privé titulaire des établissements français de 
l'Océanie. 





Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 13 octobre 19% instituant 
un conseil privé du gouvernement des éta- 
blissermentis français de l'Océanie el réorgani- 
sant le conseil du contentieux administratif: 

Vu l'arrêté du 4 mai 19% nommant un nou- 
veau conseiller ivé titulaire en remplace- 
ment d'un conseiller décédé; 

Sur la proposition du gouverneur des éta- 
blissements français de l'Océanie, 


Arrèle: 


Art er, — Le mandat de M. Bambridge 
(Anthony) est renouvelé ve une période de 
deux ans à compter du 8 avri 1961. 

Art. 2. — Le gouverneur des établissements 
français de l'Océanie est chargé de l’exécu- 
ion du présent arrêté; qui sera publié au 
Journal officiel de ce territoire. 

Fait à Parts, le 17 avril 1947. 


Pour Je ministre et par délégation: 
Le secrétaire général, 
LOUIS MÉRAT, 
— -_- . -<+0e- 











tt 


Administration centrale, 





Par arrêté du minisire de la France d'outre- 
mer en dale du 2 avril 1917, Mlie Dumont 
(Marce:le), sténodacty'ogranhe de {re class de 
l'administwalion centrare du ministère de la 
France d'outre-mer, est placée, pour une npé- 
riode d’un an, à compter du 2% avril, dans 
la posilion de service délaché pour être mise 
à ja disposilion du gouvernement local du 
soudan. 


— © $— 


Par arrêté du ministre de la France d'autre. 
mer en date du 10 avril 1917, Mine Jeannot 
(Renée-Pauline), agent de 2e classe du cadre 
comp'émentaire de bureau de l'administration 
centra'e de la France d'outre-mer, en service 
à l'agence des colonies, est placée, sur «a 
demande, dans la position de disponïhilité sans 
sole pour une période de deux ans, à compiler 
du 1er avril 1947. 





Administration générale des colonies. 


Par arrêté du ministre de la France d’outre. 
mer en dale du 2% avril 917, à titre excep 
tionnel, M. Lepers (André-“Char'es), chef de 
bureau de classe exceplonneile, après trois 
ans d'&iministration généraie des colbnies à 
titre temporaire, a été placé en service dé- 
laché el mis à la disposition du minis're de 
l’économie nal ona'e pour être affecté au ser 
vice des colonies à Landres. 


RAR à. à <à 








Transmissions coloniales, 





Par arrêté du ministre de la France d’outre. 
mer en dale du 2 avril fM7, a été rapporté 
l'article 4 de l'anrôté du 19 janvier 19%, en 
ce qui concerne M Quadreli (Nanie!l). 

M. Quadreïli (Daniel) sera prie en solde 
sur le buwiget colonial, por compter du 
er janvier 1977, da'e de sa prise de servira 
au département. Cette même date fixe :e 
point de départ de son ancienneté adminis- 
trative. 


—+ee —— 


Par arrêté du ministre de la France d'outre. 
mer en date du 23 avril 1917: 


L — A été intégré dans le cadre général 
des transmissions coloniales : 


PERGONNE, P, T. T. 
A la 2% classe du grade de contrôleur. 


(Pour compter du + octobre 19%4.) 


M. Giacomoni (Laurent), avec une anclen- 
neté civile de 3 mois, conservant 4 mois de 
rappels pour servires mililaires. 


M. — Le pee arrêté aura effet pour 

csanpter du {er octobre 19%, tant du point 

de vue de la solde que de l'ancienneté. 
—0 6 S— 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 23 avril 1917, M. Reix (Mau- 
rice), Ingénieur de 2? c'asse des transmis- 
sions co:oniales, à été placé, eur sa demande, 
dans la pogilion de disponibiité sans solde 

ur une durée d'un an, à compter du 

er avril 1947. 

Il pourra être mis fin à cette position après 
préavis d'un mois. , 


—— 6 8——— 


Par arrêté du ministre de la France d’outre- 
mer en date du 23 avril 1917, M. Chebance 
(Victor), sous-chef de posle radioélectricien 
de 2% ciasse, du cad'e général des transmis- 
sions coloniales, a été placé, sur sa demande, 
dans la posilion de congé hors cadres et sans 
solde du 1e octobre 196 au fer avril 4947, 





aour servir à l'agence France-Presse à Dakar. 





pm, Je, a oë , Ets CS 





PUR. 





je Mai 


——— 


1947 


JOURNAL 





OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE ER ANG. 


AISE 





Les retenues auxquelles est astreint M. Che. 

“e au profit de la caisse intercoloniaie des 
Ja coniribulion de 1% p. 400 à 
e est tenue envers ladite caisse l'agence 


bince : 

relraites Cl 

laque: : x 
rance-Presse seront versées dans les 
Le 

Le 

L 


s prévues par les 11 et $3 du décret 
jer novembre 19%, m odi fié par les déc rets 


n 


16 juin et 31 décemibre 41937. 
M. C heban ve a €t6 réinlégré dans les cadres 
des transmissions coloniales pour compter du 


der avril 19517. 
— 6 &-—— 
Par arrêlé du ministre de l 
mer en dale du 2% avril 1947, M. Bourgeois 
(Jean), Sous-chef de posle de fre classe des 
tr ms ions x )lonia! £ à été placé, eur Sa 
e, dans la position de ponib 
‘ le, pour une période d’un an, à comp- 
ter du {er janv icr 1947. 
ï mis fin à cette position après 


1 
nl 





Par arrêté du ministre de la France d'outre 
t 1 ‘ PRIT. 
f Ï li datc du 2: avril 4947 
J, — A été délaché dans le cadre général 


' D né 
pour compiler 


A la 1re classe du grad te de contrôleur 
des installations radioélectriques. 
avec uné 


M. Combes (Iéon), 
civile de 3 anois (conservant 2 mois 
de rappels pur services militaires) 


ancienneté 


10 jours 


I, — Le présent arrêts aura effet pour 
compter du fer octobre 44% tant du  poin! 
de vue de la soïde que l'ancienneté. 

———— 2 Q de - —— 

Par arrêté du ministre de la France d'outre 
mer en date du 2% avril 1917: 

I. — Sont et de meurent annulés l’acte dit 

êté du 28 sepiembre 1913 relevant de «cs 


Ternier (F rnand), vérificateur 
3e classe des transmiss'ons coloniales, el 
cle dit arrêté du 14 avril 1914 le plaçant! 


d'office dans la position prévue par l’article 2 
du décret du % octobre 190, pour compter 
du 5 awril 1944. 


rnand) a 6t6 réintégré 


Ternier (Fi 
, =. n 98 ph} ne 
] na 2 iSsce ec 


trans 


our Ccompier au 23 SCP 





en "e toi: 
ee — > © € 





Vétérinaires des colonies, 


Par arrûté du ministre de la France d’outre 


mer en date du 22 avril 1917, M. Maïbhrant 
(René), vélérinaire inspecteur général d 
à des colonies, a été p'acé dans la 
de congé hors cadres et sane code 
durée de &)n mandat lécic'alif, à 





du jour de son élection à l’'Assem 
nationale. 
M. Malbrant (René) sera 


À tenu de 
pendant la durée de 


son man 


verser 
at au proft 





de la cais fnli MOMD TUE de retraites 90 n. 100 
du traitement et des indemnités saum's à 
retenue sur les pensions dans les conditions 


prévues par les articles 11 et 83 


du d“cre! 


du 1e novembre 19%. modifié par :?s dé- 
crels des 16 juin et 31 décembre 197 





MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 





Classification des emplois dans les banques. 





Le ministre du 
sociale, 
Vu l'arrété du 13 


travail et de la sécurité 


juin 1945, modifié par l’ar- 
rêté du 27 PE 1915, fixant les salaires 
s employés des banques et des assuranres; 
Vu la décisi F4 du 15 juillet 1945 portant clas- 
sifcation des emp ois dans les banques 
Vu l'avis des organisations patio nales et 


ouvrières intéressées, 





Déci 1@ 

{er, — Le tal 
du 15 juillet . 
emplois « dans les | 
mément au tableau annexé à la 
décision. 


Art. 





Art. - Le directeur général du travail et 
de la Mir ee est chargé de l'exécution 
de la présente décision. 

Fait à Paris, le 29 avril 1947. 

À  CROIZAT 


ANNEXE 


A. — Travailleurs manuels et personnel 
de service. 


ins Changement. 


B. — Employés. 


Coefficien 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 29 avril 1947 portant modifica- 
tion du décret du 21 mars 1946 portant 
nominations, à titre posthume, dans l'or- 
dre de la Santé publique. 











t 223. 
Employé débutant dans la profession 
la tilularisation. 
Garçons de bureau ne 


jusqu'à 
faisant pas la recette 


90 114 rin 
en Cueyorie, 


Coefficient 138. 

Employés capables d'exécuter les opératioi 
courantes de leur spécialité 

Garçons de bureau faisant exceptionnellement 
la recelle. 

ou catéyorie 
4er échelon. — Cocfficient 150 

Employés ayant icqui une C issance suf 
fisante du serviec ou de la partie de service 
où ils sont occupés leur permetllant d'exé 
cüter leur travail avec sûrefé et rapidité, 
à l'exclusion des employés exécutant des 
ravaux simples (copie, classement, com} 
tage on établissements de relevés sans re 
connaissance 

Elèves démarcheurs (pendant le IX prentiel 
ni91s),. 

Garcons de recettes (après deux ans maximum 
de recette 

Payeurs débutents 

2 échelon. — Coefficient 160 
Payveurs après un an (dans certains cas excep 


tionnels, les payeurs pourront recevoir le 
“oefficient 170) 


Employés qualifiés occupant un emploi néces 
silant des « \i nces bancaires ou pro 
fessionnelles étendu el oû ils sont appelés 
à prendre dt nitiatives et des responsabij 
liés. 


Démarcheurs. 


2% échelon 


. — Coeffl 


Employés remplissant les conditions exigées au 
4er échelon et qui, en outre, sont norma- 
lement appelés à remplacer un gradé de la 
classe I ou celui qui en fait fonction. ‘La 
situation ées employés appelés 8 remplarer 
normalement des gradés des classes 1 et 11 
sera exa.ainée dans chaque établissement.) 

Démarcheurs confirmés. 

Employés remplissant les 


‘ient 19%. 





conditions exigées 





au {% échelon et capables de rédiger de 
leur propre initiative la correspondante ban- 
Caire. 


Employés remplissant les conditions exigées 
au { échelon et ayant une connaissance 
approfondie des crédits documentaires et des 
opérations sur marchandises 

Spécialistes de contentieux ban 
rations de transfert. 

Employés ayant une 
opérations de change, de 
trage avec l'étranger. 
Cette énumération n'étant pas limitative 


Nota. — L'échelon au coefficient 19 ne 
comporte pas de maximum individuel. 


aire et d'opé- 


pratique complète des 
bourse et d'arbi- 
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Le président du conseil ées ministres 
Sur le rapport du ministre de la santé 
publique et de la population 

Vu le décret en date du 18 février 1938 
instituant l’ordre de la Santé publique, 

Pi rète 

Art. 4. — Le décret du 21 mars (918 
est abrogé, en ce qui concerne la nomi- 
nation, à titre posthume, au grade de che- 
valier de l’ordre de la Santé publique de 
M. Le Roux (Alexandre), infirmier civil à 
la clinique chirurgk ile le Pouliguen, 
iTCs 11 te "e) 
Brest (Finistèr 

Art. 2 Est nommè dans l'ordre de la 
Santé publique : 

Au HAUT di chevalier. 


M. Le Poux (Alexandre infirmier civil 
clinique chirurgicale de Pouliguen, 
Fini 


ministre de la santé publi 


que et de la population € t chargé de 
l'exécution du présent décret, ei era pu 
blié au Journal officiel de la Ré pu 1b lique 


française. 
Fait à Paris, le 29 avril 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des minist 
Le ministre de la santé publique 
et de la populati nn, 
GEORGES MARRANR, 
————— #9 © 





Mocalités des épreuves 
l'empioi de Secrétaire 
l'administration centrale, 


d'admission pour 
d'administration à 


t 1 0 ] | el du 1 
0 uid 1 

Vu l'ord once no ENS du Y% octobre 
1916 rt ve à a f a itement 
et au statul de cerlain “y s de ! 
li et ! ant 1! dire 1 de 1a 
fonction pulmique 

Vu le décret no 45-2% du 9 © bre 1% 
enodiflé, portant eèglen t d'administration 
| rque pour ppucation de l'ai e fi de 
d'ordonnance y 9 octobre 1915 Cid 13 
A ( et notam t &t VW U) e! 1: 

Sur la proposition du directeur de l'admt 
nistration générale du personne et du bud- 
get 
Le , 

Arréient 

Art. 4er, — L'exomen d'aptitude à l’emplot 
de secrétaire d'adininistration prévu par l'ar- 
Uc!'ce 940 du décret du 9 octobre 1915 ci-dessus 
visé est ouvert aux « lidats désignés cl- 
après appartenant à l'adruinistration centrale 
du minislère de la santé publique et de Ja 
popiialion : 

49 Les agenta titulaires, auxi'iaires, tempn- 

L ’ 

gaires ou contractucis ayant exer depuis 
ee de 4 ans à la 4 à laque Guivre 
’examen dans une administra \ ‘centrale 
permanente ou temporaire, des f ons A! 


moins équivalentes à celrs Je utnnis 04 
de dames glénodactylographes 























2 empo- 
LE ya exXCrC de; uis 
j de deu la e à |! uelle s'ouvre 
U 4: i &'ti111 11071 centrait 
r y ten \ { fo t 
1 (l ‘ LRREE 
ire part 
tu } ‘ [ ‘e à " le natio- 
La.e « 1 1 1 } 
À ' 1 lidat k ÿ } 
X d'a Î e est 
) " 
pu ju 
Û ( | \ lemandi 
‘ tr nises par les chefs de 
{ [ ré vent 
A ; I fl s dk men d'ap 
{ { pr ER 
jo La réd \ d no! d'un rapport, 
« 1 | ou d'u lettre 
‘ \ { « er ne né- 
Lo 4 ( ( I techniques 
1 l' ères (d irc e trois heur 3, cocdti 
« li , 
9e Une interrogation epéciaie de législation 
portant sur l'une des matières énuruérées à 
l'ar( i iprès (durée: quinie mMinuies, 
cocih LU 
p ! ver \ ave » jury permet- 
tant d'apprécier Île 1 au de cullure générale 
et l’ensemble des aptiudes administrat ives 
ou candidat urét quinze minutes; coefii- 
cient 1 
Art. 4, — Le programme de l'interrogation 
spéciale de législation prévue à l'arlicle 3 


(3 2) comprend des malières obligaloires et 
dues malières à option. 


L — Matières obligatoires. 
générale et fonctionnement 

(administration centrae et ser- 
°urs) 


4e Organisation 
des services 
vices extérit 
des spantlenneins 
on et attri 
pub'ique et 


Le statut 
Organ.:sat] 


Ja santé 


»ns du ministère de 
de la population, orga- 


huit 
D Uait 


1ismes consultatifs. 

Application des règles de la nr mere 
yubique. Le budget du ministère de la santé 
publique et de la population. Préparation, 
contexlure, exécution. Dépenses de personnel, 
de matériel (fournitures et travaux). Enga- 

nt 


“ontrôle des 
iquidalion, omonn 

ent. Régies d'avance, 
jons de l'Etat; 


engagées. 
mandatle- 
subven- 


dépen cs 
ement et 
régime des 


civil des personnes: 
ns générales sur les diverses 


tes de l'état civil. 


sortes 
*S ju Non. 

bDomici:e, 

Statut civil de la 


famille. Le mariage, la 


cCparati _de orps, le divorce, la filiation 
gilime, naturelle et adoptive. L'obligation 


ä imnmel là re 


La puissance paternel!e ; 

3° Aperçu de la législation du travail et de 
la sécurité sociale: 

L'organisation de la sécurité sociale 

Les assurances sociales 


La protection de 
dans le droit du 


la femme et 
travail. 


de l'enfant 


HI, — Matières à option, 
des candidats, deux 
ci-après : 
1e Protection de 
Fxercice des pr 
médicales. 


Au choix 
matières 


des quatre 


* 


la santé publique: 
ofessions médicales et para- 


Administration sanitaire, vus ation dé- 
}artementale et EL Le règlement sa- 
jiilaire, Assainissement. Eaux d inentation. 
iherma me 

'rophylaxie des malñdies transmissibles. 


Mesures contre les m 
ger ou des co:onies 
La Iluite contre la tuberculose, lg 


n pa . 
Jes maladies vénériennes 


vies venant de l'élran- 


cancer, 
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OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 1 Mai 19: 
! » Législation de l'as nce : sera publié au Journal officiel de la Répu. 
Dr tion générale des services généraux blique française 
| et locaux. Règles générales. caractères domi- Fait à Paris, le 29 avril 1947. 
| nants de l'assislance, domicile de secours, ré- Pour le président du conseil des mi: + 
| partition des dépenses, fixation des taux, axl- ET" par dé'égalion : 
missio l rs de recours, l'assistance aux À MS 2 tu 
Be , ce Re tata , - ; Le secrétaire général du Gouvernem 
| Car dieCt >» 2 
| re NDRÉ SÉGALAT, 
I différentes formes d'assistance. L'assis- CC ANDRE SEGA 2: 
{a médicale gratuite, l'assistance aux vieil- | Pour le ministre de la santé publique 
| la iron incurables. L'assistante aux el de la pepulation et par délégutio 
| Î 14 couches, l'assistance a 14 fa Le directeur du | ché 
| mille. I {an IX ancraux physiques MICTIEL BLO 
| Ci AUX di s INCHIAUX, 
Les ilio militaires EE 
Les Clablissements publics d'assistance. 
Régime juridique de la bienfaisance pri 6e 
Fondation et association, ibveniions de = 
Fond MINISTÈRE DU COMMERCE 
ïo Protection de la fanille et de l'enfance: 
{ “tin itérielle 1Q nl i 1 resta. . sd 
Protection matérielle des famille à pat à Foires et salons autorisés à se tenir 
tions familiales, avantages fiscaux, elc. dans le courant du deuxième semestre 1947, 
Protection as et infantile. 
Les services : l'assistance à l'enfance, sur- \ ; 
véillance des élabiissements de bienfaisance Le ministre du commerce, 
privee, Vu l'ordonnance du 11 septembre 1915 rela. 





Contrôle des enfants placé hors du domi- 


cile de leurs parents. L'enfance e déficiente el 
en danger moral; 

4o Démographie et problèmes de la popu- 
lation 


Les stalistiques démographiques. 
{ion française. Composition. Etat. 

Mouvement de la population, nuptialité, na- 
talilé, mortalité chez les adultes et chez les 
enfants, morbidité, 

Les migrations. 

Perspectives d'avenir. 

Les causes de l'évolution démographique. 

L'importance du problème de la population 
pour la vie du pays. 

La politique démographique. 

L'immigration en France. Le 
étrangers. 

La nationalité et les naturalisations. 

Protection sociale de la population. Lutte 
contre l'alcoolisme, 

L'avortement, la prostitution, 


Art. 5. — Les notes varient pour chacune 
des épreuves de Q@ à 20. Chaqu2 note est mul- 
tipliée par le coefficient fixé à l'article 8. 

Nul ne pourra être déclaré admis s’il n’a 
obtenu pour l’ensemble des épreuves 4. total 
d'au moins 40 points. Si deux ou an 
candidats ont le même nombre de points, 
priorité au classement est accordée à Br 
jui a obtenu les mellleures appréciations pro- 
fessionnelles de son chef de service 

Les candidats ayant suivi les cours de pré- 
paralion à l'examen d'aptitude organisé au 
minisière de santé pubiique et do la popu- 
lation peuvent être également déparlagés par 
la comparaison des notes qu'ils ont obtenues 
au cours de cetle préparation. 


La popula- 


statut des 


Art. 6. — Les épreuves sont passées devant 
un jury composé de la manière suivante: 

Un président désigné par le président du 
conseil des m nistres 

Le directeur de l'adminis 
du personnel et du budget; 

Deux administrateurs civils désignés par le 
miniswe de la santé publique et de la popu- 
lation. 

Pour l'interrogation spéciale prévue à l'ar- 
ticle 3 ($ 2) il pourra être adjoint au jury 
un ou plusieurs examinateurs choisis parmi 
les fonctionnaires de l'administration cen- 
trale ayant de grade d'administrateur civil. 


Art. 7. — Le président du jury transmet 
au ministre le procès-verbal des épreuves et 
la liste des candidats proposés pour l'admis- 
sion suivant l'ordre de mérite + doit leur 
ôtre attribué d'après le résuliat des épreuves. 

Les ndidals reçus sont nommés secré- 
taires d admi nistration par arrêté conjoint du 
pré nt du cons eil des ministres et du mi- 


tration générale 





it LI 
nistre ‘de la santé publique et de la popula- 
ion. 

Art. 8. — Le directeur de l'administration 
générale du personnel et du budget est 
hargé de l'exécution du présent arrêté, qui 





live aux foires et salons, et notamment !l' 
ticle 4; 


Vu l'arrêt du % septembre 1945 fixant les 
modalités d'application de l'ordonnance du 
11 se] ER 1915 susvisée, notamment les 
articles 2 2et! 

Vu l'arrêté "du A mars 197 autorisant l'or- 
ganisation, en France, au <ours du deuxième 
sernestre 14947, d’un certain nombre de foires 
et salons; 

Vu l'avis émis par le comité consultatif des 
foires et ealons au cours de sa séance du 
5 mars 19:7 concernant l'établissement du 
calendrier des foires et salons, 


Arrèle: 
Art, 4er, — Sont autorisées à se tenir aux 
dates cidessous indiquées les mauifestations 
suivantes: 


Foires internationales autorisées 
par le ministre du commerce. 


Marseille, — 13 au 29 septemibre. 
Strasbourg. — 6 au 21 septembre. 


Foires autorisées par le ministre du commerce, 


Chälonssur-Marne. — 4% au 17 septembre. 
Chambéry. — 14 au % septembre. 
Cholet — % septembre au 5 octobre, 

La Rochelle, — 2 au 10 août. 

Le Mans, — 18 au 2% septembre, 
Vierzon. — 9% juillet au 3 août. 


Foires autorisées par les préfets. 


Foix. — 13 au 21 juillet 

Lavaur. — 4er au 15 septembre. 
Lisieux. — 26 au % septembre. 
Mende. — 21 au 3! août, 

Pamiers. — 30 août au 3 septembre, 
Vimoutiers, — Courant octobre, 


Salons. 


De l'aéronautique, — Deuxième quinzaine 
de novembre. 
De l'automobile. — 2 au 12 octobre. 
De l'emballage, du conditionnement, de la 
manutention, dela présentation et des tech- 
riques de distribution. — 2 au 12 octobre. 
International de matériel d'embouteillaige. 
— 23 au 12 octobre. 

Nautique jn' rnalional. — 2 au 42 octobre. 

art. 2. recteur du commerce inté- 
rieur est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la Ré pi iblique française. 

Fait à Paris, le 29 avril 1947. 

Pour ke ministre et par autorisation: 
Le chef du cabinet, 
JACQUES D’AVOUT, 


—— +0 
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. Conceu ' loi sl ‘ DORE. Paye 
d rs pour l'emploi de vérificateur ! nil 
se F À t \ À } I { 
MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION à la direction généra'e de l'architecture. blivs À la € | si 3 
x - 
ET DE L'URBANISME ue — 
er SES Rectificatif le al o! »1 1 48 avril Ne j054 ] M M 
1947: page 3692, 4re colonne, ! e, au li ee 
pesret cu 29 avril 1947 portant délégation | de: 12 juin 1947 », lire: « 2 juin 1947 » { 
de sisnature. PR = Ne {Qis Pro} toi de M 
sn] Sn ; it 
Le président du conseil des ministres, | DORA DIT: N ; .. 
rapport du ministre de la recons- | INFORMATIONS PAREEMPVATAIRES | pa ne 
le rapport du ministre de la recons- | à { il LELU: HARAS \1 TN in 
{ nm et de l'urbanisme, | ‘ d tes 
Vu le décret du 22 janvier 4945 portant | —— 1 ve 
lion des membres du Gouverne- | | No 108? { ' - r 
ment: | ASS ) LUE AT | à la pro} | « \ relative au ! 
Vu le décret du 23 janvier 1947 autori- À: : EMBLEE NATIONALE \ \ tous | ve mrands 
7, scut les ministres à déléguer par arrêt | ANNÉE 1917 INUTMNCS 
ô jeur signature ; —————————— —— No 1092 P ion de ] le M. er 
Vu le décret n° 47-40$ du 6 mars 1947 re- Ù iX \  « érlaines 
{ jatif à l’organisation dun ministère de Ja : adjudica! 
: ; 5 : Orür Ù end ai À 
ñ- 4 nstruction et de l'urbanisme, re eu jour evene F8. 0 No 1093. — Proposit M. Valentino 
s i | | te Jaut à fa PI n d la } nul 
| Décrète : A neut heures trente. — {'e =LANCE PI DLIQU) CAUCE Con ans les départements 
+ L . . u 1 j LL 
art. 19, — En cas d'absence ou d’empèê- Discussion d« e] dé 
4 . \ ” > ! 1 u ’ L 
es 4 chement de M. Musart (Gaston), directeur to De M. Hénrt Roul d'a Tr Proposition de loi de M Valentine 
de l'administration générale du ministère | ment du pa TD TS ne ou 1873 
T- la reconstruction et de l'urbanisme, à 2 De M. } re A ir] ha: bi x? 4 L TUTAUX, 
\e ; ? n à & M. 1 lerré ndré sur ja crise au blé | l ln 
<< qui délégation de signature a été donnée | et ses répercussions sur le marché du x s 
ds P ir arrêté du 5 février 1947, délégation est | MO M Della dant aur las ccnoégnentes rs Mau: À SILLon lition de 
ès donnée à M. Vallat, chef du service du per- | de la politique asricole du Gouve rh me] {. d’ ssence à x | RE 72 ee IUONS 
Lu sonnel et t du mattriel, à l'effet de signer holamment en ce qui co rne le blé et N a = e DTA 
lu au nom du ministre de la reconstruction | viande et sur les mesures immédiates qu'il RS. — Proposition de réso ulion de M. Au 
et de l'urbanisme : importe de prendre pour y porter remède, RS D Te 
ReLE L à n e nr 1 21: ne j En dé. \t ocs l( * or 4 frat ai 
Les arrû tés * de nomination des agents 4 De M. le col 71 { l | x, Sur Ia d minution No dit À | 
ci-après désignés : de la ralion de paia el sur l'ensembie des pro j 111 - Pro nm de loi de M. Minjoz 
4 blèmes annexes que soulève celte question; portant réglemental des restaurants 
) 6 Ù à din > 1.7 t d « 
L4 Pour l’ administration centrale : tempo 5° De M. Waldeck Rochet, sur la question Neo 4197 — Pronosition TP ut to 
18 raires, jusqu'au grade de vérificaleur- | qu blé et du pain et les problèmes du ravi NL ! R AA br - 
, : { i i ie} uvi T1 Vi ON sUY0o) A | { { 
omptable inclus; contractuels de 2 et | taïllement en général. système _. bi ere AT ne 
catégorie; ge te ae \ mmatièra 
F our les services extérieurs: temporai- A quatorze heures trente. RÉUNION No (129 = e 
jusqu'au gr av de sous-chef de section DANS LES BUREAUX - Pronosition de loi de M. Jean- 
MAaAvVt! [M Le Li 1 | { « | x 
| chu: contractuels de 2° et 3° catégorie; | : gs pe . name 
lécisi lati Ce | Nomination d'une commission de dix mem HICH de IA ilderité synd Ï 
Le décisions relatives aux congés de | bres chargée d'examiner une demande en au- | No 4421 Répocrt. par. Fort :, 
naiadie :; torisalion de poursu ontre des membre 11 L- ss ) 
2 Les cartes d'identité des agents du mi- } de l'A:semi “ele *; ; . : à 9 
À U! L! i era i« 
nistère de la reconstruetion et de lurba- | ï , 
). ni s Vo 113 tanport, par À rouzier, sur les 
hisme. | A quinze heures. 920 SÉANCE PUBLIQUE | L k q ÈS 
« . ‘110 11 * 1 ré il ' À u rh 
Art. 2. — Le ministre de la reconstrue- | &.,, 3: j j | sentation de ! md de, 
. n P oulte Ge 1! disc ti3310 Ce iliterpne! 101 
tion et de l'urbanisme est chargé de l’exé- me , e rex hi ; Ko ! 
, EL 1 o à "1 1110 < H | 41 O\ { NO 1127 Ù imncl!t} nl ? { - 
tion du présent décret, qui sera publié | du he. De les | Scah, Ar Banques 4 
au Journal officiel de la Républiqué fran- | <a k be dé D. nu 
caise . 20 De M. Pierre André, sur ja crise du blé laires des territoi a out 
et ses répercuss.ons sur le marché du pain; N | ùf À 
Fait à Paris, Je 29 avril 1947. 3° De M. Reille-Soult, sur les conséquence tendant à | | d'un groupement 
VE, i lit, LL À | { LE 1 i u UE £ pCInen 
PAUL RAMADIER. de la polilique agricole du &ouvernement national interprofessior les e! crais 
L ; : EN notamment en ce qui concerne le hé et la et ami ! { 
Par Je président du conseil des minisireS® | viande, et sur les mesures immédiates qu'il 
Le ministre de la reconstruction importe de prendre pour y porier remède; ” k à c Proposition de 16 formulée per 
à et de l'urbanisme, 4o De M. le colonel Félix, sur la diminution dent e ce 4 4 par M. le prés 
sa ‘2 : «i 40 \ 1e - h " » 
L* CHARLES TILLON. de la ration de pain et sur l’ensemble des pro ve | Lonseil de la République ten 
# blèimnes annexes que soulève celle question di | 4 Ï Algérie d'une ( netitu- 
2 à er 101) 
à | à om oo De M. Waldeck Rochet, sur la question « 
e] du blé et du pain et sur les problèmes de No 1162. P t de lo nnlétant le vrti- 
ravitaillement en général. cies 171 et 176 du IL du le dm 
tra: il 
$ sis por travail. 
Ù 2 MINISTÈRE DE LA JEUNESSE, DES ARTS Spas LA ne 
Ê N9 IN, — Projet de loi relalif aux dépenses 
ET DES LETTRES oninaires de l'inétruction primaire pu 
Séances du vendredi 2 mai 1947, blique. 
à . Des Lillets portant Ja date dudit jour et | N° 146%. — Projet 4 i tendant à sanction 
- Comité nationat d'épuration valables pour la journée comprennent: ner :es Héraclions aux disposiions des 
des gens de lettres, auteurs et compositeurs. | Galeries. — Depuis M. Moynet, jusques el SAS RUSSE CRAN On Rte EN 0ù 
, AE à Wravan instituant des règles par- 
. y compris M. Orvoen. pt De rh] - qi dar + rot À “ei 
ticulières au contrôle et à la répartition 
; L “fre 3 ibunes. — Depui alewski, ju des pourboires 
à Par arrêté en date du 17 avril 1947, sont dé- y tte ir M. Pelowski, jusques et , 
. signés comme membre du comité national | * sets No 1166. — Projet de loi modifiant Les artl 
Re des gens de lettres, auteurs et cles 1341, 1912, 1319, 1344, 4915, 1894, 
compositeurs : 1923, 193, 1950 et 2071 du code civil et 
: uroi roposifi r É: nSs À acrih dés 
4 M. Lucien Scheler, en remplacement de Liste = Los. rs r Ds » + peer A au 41 du code de commerce, 
M. Gabriel Audisio, démissionnaire. en distribution le vendredi 2 mal 1947. No 4467 — Proict de le 1 ? 
j 1 1. Projet de loi autorisant la ssion 
M. le docteur Octave Beliard, en remplace- de l'école centrale Jyonnaise à l'Etat. 
men du général Bremond, momentanément | No 9{0. — Rapport, par M. Triboulel, sur Ja | No 446. — Proiel de loi re ati au pavement 
empéché. Free ne on de résolution reïalive aux des indemnités de visite des”. iroés 
“7 Jucien-Marie Aube, en remplacement de achats pricrilaires. mineurs. d pie ed tie. 
1 Szyfler, décédé. : 
‘ 1 No 100: — Proposition de loi de M. Leenhardt | No 1169. — Proiet de loi retat 1 atidati 
Lt. 4 Paul Achard, en remplacement de tend nt à M glementer les gérances ag St Ne d'os er à Ha val ag 
A { » S l LU R es , PCUISIUUS SEA ICS LES 
iarles Vildrac, démissionnaire. libres ou locations gérances de for ids de des sociétés pendant :a période de À 
+0 commerce. pension générale des délais, 
































Mo 1170 — Projet de loi réprimant la remise 
j » AUX ’ nes d o {, 
l'A ! 14 es OÙ 4 iu 

n RS de M. Minjoz 

1 Fe Vi di ou » 

h° ! ) P M. ( r 
L 1 1 es 
1) s d {Tu 
: 

N l I M. Minjo0z 

à h via 
h° 1171 P f 1 
dii | i deparquem 
ét NX 
N° 1175 - P 4 oi tendant à la fusion 
les ! e À 1 
\ i garant {es 
s da il 
LI À Uuu À ] 

Ne 1176 P t itif aux 4 d 
he 1! .pP ] ] d M. Crouzier 
{ 1 sien ues ni His 

11 | ler 1 de daoni 

ll s à } 

b [TS P { } mn de M. Vée 
l tive à À n dut i petit 
et en) dans les offices dé- 

wrtemi 

b 1 {9 l 0 I de «I M \ br 

ti i quid tx (a nnutià 
pt dépor te 

N° til P n d de M. Edgar 
} I { IX es de pen s 

k [182 __ _Pron | de résolutio de 
»n. 3 Ma eélati x dominag 

S pal s troupes a.ldes dans les 
INA] rCqlieslud { 

N° 1189 Proposition de loi de M. Max 
] j } I tive x majorations d \n- 
{ ieté | r vices de guerre. 

Ne !!°i - }opo n de loi de M. Max 
Lejeune rein! ux f onnaires pri- 

rs de guerre ou déportés politi- 
ques pour à s de iance 

We 1191. — Projet de loi instituant une aïll- 
cation d'attente cn faveur des éinistrés 
par faits de £ 

Ro: 1196 Demande en autorisation de pour- 
suites contre des membres de l'Assem- 
bée, 

Commission des affaires économiques. 
Séance du mercredi 30 avril 1947. 
Présents. MM. Dare!l, Bengeret, Boccagny, 

Xar Bouvier (Ille-et-Vilaine), Catrice, Cer- 

clier, Chausson, Chaze, Christiaens, Duforest, 

Gaillard, Gazier, Gozard, Guérin . (Maurice) 

(Rhône), Joubert, Jules-Julien (Rhône), Julien 

(Gaston) (Haut Alpe I 


nhardt, Mme Le 


Jeune (Hélène) (Côltes-4lu-Nord), MM. Mau- 
roux, Palewski, Pflimlin, Pinay, Poimbœuf, 
Rarmonet, Ribeyre (Paul), Rigal (Albert) (Loi- 


ret), Mile Rumeau, inhac, Taillade, 
Villard. 

Suppléants MM 
David), Girardot (de M 


Farand (de M, 
Védrines), 


Marcel 





Commission des affaires étrangères. 


Séance du mercredi 30 avril 1947. 


Présents. — MM. Aragon (d'}, Augarde, Au- 
meran (général), Bardoux (jacques), Paul 
Bastid, Biscarlet, Bonte (Florimond), bouhey 
(Jean), Boysson (de), Mme Madeleine Braun, 
MM. Charmbrun (de), Coste-Floret (Alfred) 
(Haute - Garonne), Coty (René), Fajon 
Etienne), Fonlupt-Esperaber, Gorse, Grenier 
Fernand), Hutin-Desgrèes, Jouve (Géraud), 
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Lapie (Pierre-Olivicr), Le Bail, Marin (Louis), 
{Daniel} (Seine), Pourtalet, Pronteau, 
Rix osenblatt, Scherer, Terrenoire, 
Mme Vatllant-Couturier, M. Vendroux. 


— MM. Raymond-Laurent, Marcel 





Commission de l'agriculture. 


Séance du mercredi 30 avril 1947. 






! . Carot 
tera, Charpentier, Chevallier (Pierre) (Loiret), 
Deleos, Garavel, Gros, Guille, Guillou (Louis) 
(Finistère), Lalle, Lamarque-ÆCando, Lambert 

Lu 1) {Bouches-du-Rhône), Laurens (Ca- 
mille) (Cantal), Lucas, Mabrut, Marlüineau, 
Monin, Montagnier, Moussu, Olmi, Paumier, 
Perdon (Hilaire), Pirot, Pouyet, Rochet (Wal- 
deck) ion, Ruffe, Sesmaisons (de), Si- 
gner, , Valay, Vée, Zunino. 

Erxcusés. — MM. de Baudry d'Asson, Bau- 

r ! 





Commission de l'éducation nationale. 





Séance du mercredi 30 avril 1947. 

— MM. Airoldi, Bèche, RBéranger 
André), Bossac, Billières, Binot, Boysson (de), 
Cayol, Mme Charbonnel, M, Deixonne, 
Mile Dienesch, MM, Doyen, Farine (Philippe), 


, 


Fauvel, Finet, Givvoni, Mme Guérin (Lucie) 
(Scine-Inférieure), MM. Hamon, Jules-Julien 
(Rhône), Mlle Lamblin, Mme Lempereur, 


MM. Le Sciellour, Pelit (Eugène) dit Claudius, 
Peytel, Schaufl'er, Viatte, Mlle W eber. 


L 
Ercusés, — MM. Lhuissier, Rincent. 
Suppléants. — Mme Viénot (de M. Péche), 


MM. Dufour (de M. 
Triboulet 


Albert Masson, 
(de M. Louis Marin). 


Loire), 





Commission de la famille, de la population 
et de la santé publique. 


Séance du mercredi 2 avril 1957. 
Présents. — MM. Arthaud, Barbier, Barret, 
Mme Bastide (Denise) (Loire), MM. Boulet 
(Paul), Bouxom, Cayeux (Jean), Mme Char- 
bonnel, MM. Chassaing, Cordonnier, Dixmier, 
Dubois, Duprat (Gérard), Mme François, MM. 
Frédet (Maurice), Gallet, Guilbert, Laraze, 
Mazuez, Jean Meunier (Indre-et-Loire), Mora, 


Ulrai, Mme Poinso-Chapuis, M. Prigent (Ro- 
bert) (Nord), Mme Rabalé, MM. Regaudie, 


Roques, Savard, Segeile, 
Véry (Emmanuel). 
Suppléante. — Mme Viénot (de M. Farand), 


Thamnier, Vergès, 





Commission des finances, 





Séance du mercredi 930 avril 1947. 
Présents. — MM. Pierre Abelin, Albert Au- 
bry, Charles Barangé, Robert Bétolaud, Mau- 
rice Bourgès-Maunoury, Maurice Brillouet, 
André Burlot, Georges Cogniot, Léon Dagain, 
Joseph Denais, Jacques Duclos, Joannès Nu- 
praz, Marc Dupuy, Roger Dusseaulx, Pierre 
Gabelle, Félix Garcia, Gilles Gozard, Jacques 
Grésa, André Guillant, Jean-Raymond Guyon, 
Jean-Moredu, René Lamps, Joseph Lanlel, 
Max Lejeune, Maurice Petsche, René Mayer, 
Pierre Meunier, Bernard Paumier, Christian 
Pineau, René Pleven, Arthur Rametie, Paul 
Reynaud, Pierre Schneiter, Lionel de Tinguy, 
Pierre ‘Iruffaut, Maurice Viollette. 
Suppléant. — M. Marcel David 


(Landes) 
(de M. Auguste Allonneau). 








—_————— 


Commission de l'intérieur. 


Séance du mercredi 930 avril 1957. 


Présents. — MM. Aragon (d'}, Astier de la 
Vigerie (d’)}, Badiou, Ballanger Ro 


Scine-et-Oise), Beauquier, 
Henri), Cristofol, Demusois, Doyen, Dre 
Schmidt, Fagon (Yves), Fonlupt-} spet 
GQuyomard, Hervé (Pierre), Jaquet, Ku 
L'Huiilier (Waldeck), Marcellin, Mokh 
Mont, Pantaloni, Petit (Albert) 
Servin, Mine Syportisse, M. Wagner. 


— MM. Hussel ct Sigrist. 


Biondi, l 


(Seine), S 


FErcusés. 


Suppléants. — MM. Hugues (de M, Rencu- 
réel}, Cordonuier {de M. büurra.) 


Assistaient à la séance. — M. Robert Schn 
man, ministre des finances et M. Bourcet, di. 
recteur de l'administration départementale el 
communale, représentant le ministre de l'in- 
lérieur. 


eme tte 


Commission de la justice et de législation, 


Séance du mercredi 30 avril 1947. 


Présents — M, Amiut, Mille Archimede, 
MM. Bourbon, Chamant, Charpin, Chautard, 
Citerne, Courant, David (Marcel) (Landes), 
Defos du Rau, Delaboutre, Dominjon, Edgar 


Faure, Gallet, Garet Grimaud, Guesdon, Mme 
IHertzog-Cachin, MM. Juge, Kriecel-Valrimont, 
Mabrut, Médecin, Minjoz, Mondon, Montillet, 
Péron (Yves), Rollin (Louis), Tinaud (Jeau- 
Louis), Toujas, Valentino, Wasmer. 


Excusé. — M, Desjardins. 


Cominission de la marine marchande 
et des pêches. 





Séance du mercredi 30 avril 1941. 
Présents. — MM. Aubame, Bissol, Calue, 
Cayoi, Cermolacce, Colin, Courant, Gavit 
Guiguen, Guilbert, Hamon, Laurelli, Mazier, 
Michaud (Louis) (Vendée), Montleil (André) 
(Finistère), Prigent (Robert) (Nord), Recb, 


Mme Reyraud, MM. Rousseau, Siefridt, Signor, 
Yvon. 





Commission des moyens de communication. 





Séance du mercredi 30 avril 1947. 
Présents. — MM. Auban, Babet (Raphaël), 
Barbier, Barthéémy, Beauquier, Benoiet (Char 
les) (Seinc—tOise), Bianchini, Bilat, Bour, 
Bouret (Henri), Bruyneel, Davii (Jean) (Seinc- 
et-Oise), Degoulle, Evrard, F'evez, Genest, 


Geoffre (de), Hulin, Iécrivain-Servoz, Martel 
(Louis) (Haute-Savoie), Mme Méty, MM, Jean 
Meunier (Indre-et-Loire), Midol, Moynet, Re 
gaudie, Reeb, Mme Resraud, (MM. Schaf, 
Schmidt (Robert) (Haute-Vienne), Schrmitl 
(A‘bert) (BasRhin), Schmitt (René) (Marn- 


che), Tail'ade, Vergès, Vuillaume. 





Commission de la production industrielle. 





Séance du mercredi 30 avril 1947. 

Présents. — MM. Pessac, Boccagny, Bou 
vier-O’Cottereau (Mayenne). Carlier (Marius) 
(Haute-Marne), Catoire, Charlot (Jean), Cous- 
lon, Deixonne, Denis (André) (Dordogne), 
Farine (Philippe), Gavini, Hugues, Leécœur, 
Loustau, Louvel, Mallez, Marceïlin, Mehai- 
gnerie, Leécorat, Fievez, Mudry,-Orvoen, PeY- 
rat, Peytel, Poulain, Roucaute (Gabriel) (Gard), 
Sion. - 


Ercusé. — M. Furaud. £ 


Suppléant. — M. Maurice Guérin (de M. Pe- 
noy). 
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Commission de la reconstruction 10 " , ; 
\ )HDIP ] ES 
et des dommages de guerre. CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE, AVIS & COMMUNICATIONS 
4 
; ANNÉE 1947 | 
la à Séance du mercredi 30 avril 1947. se , | TTC ” 
se $ pc L ic « t ‘ © >} n a. ’ 
Présents. "+ Ps He Res. RASE | Ministères de l'économie nationale 
hi " er ; 40: AJUQATUY, ‘19Uu- rur ji a 7 , a : 
a irou! Gaberit, Garet’ Gautier.’ Gouge e du jour du mardi 6 mai 1947. | et de la santé publique et de la population, 
, Gu guen, Guilon (Jean) (Indre-et-Loire). Guit ; | 
, ke Ibout, Henneguelle, Kuehn, Lareppe, A quatorze heures trente. I ON 
", Le coutaïer, Lenonman 1, Levindrey, Michaud DANS LES BUREAUX Avis au e 
' (Vendée), Michaut (Victor) (Seïne- ; la compétence du 1 em: pue 
{ \ : A — + ; N ination d’une commission de & mem - / } , 
W ), Midot, Nisse, Pe'it (Œugène), dt ee 6e d'exan en une ? y = < pe l fu ee l 
C 1s, Polrat, Prot, Schmitt (Aïbert) {Bas- | iorisalion de aminer une @em en | 
/ e À ot 1, - autorisation de pou 1 S 4 X nl - 
F Schmitt (René) (Manrhe), Siefridt, pee ni Ne À Ê Es uni x É { 
' 1 Thuillier, Triboutet, Yvon.’ sn os miles tune \ déc: bi 
Ercusé. — M. Raymond-Laurent. A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE | Poste 13 I 
n RUES L _—— | | 
i _ serot! 1 S exAnI t et dk Ot "ON 
di. 1. — Nomination d'un membre d'une com- | +, L * 
el mission exlra-parlementaire Ke ui ; ts 
li Convocations de commissions, 2. — Discussion du projet de loi, adopté par : fl 1 I > devront fair à 
Le La: l'Assemhlée nalionale interprétant l'article 16 lice PR D es LE LE D bé 
; 46 | de la loi du 16 avril 19%6 portant amnislie. | pyris (9%) 1»s demandes d'autorisation : 
4 Ta commission des finances se réunira le | (Nos 127 et 190, année 1947. — M. Mammonal ALT BA A cer Pt pr broage-v- Made 
ù Se < sis 4 : , Le , orltatiort ocdcle A | e selon « ndi 
É mercredi 7 mai 1917, à dix heures et à quinze | raprorteur.) Lola, ss Cieu es 10/10 8 cons 
heures (local de la commission), | Dons réglem ires, avant le 15 mai 1917, à 
dix-sept heures trente 
A dix heures. Les billets gr la date dudit jour et Les demandes devront obligatoirement por 
£ g ralables la jo se co nnent ter en haut référ { pr t 3 
; J — Rapport (n° 82!) de M. Deixonne sur: valables pour la journée comprennen la référenct à numéro d ps ( us | ou 
de 4e {a proposition de loi de M. Cogniot et plu- 1er étage. _ Depuis M. Guy Montier, jusques | , rep ( duit € cause 
ra, sieurs de ses colègues tendant à accorder | et y compris M. Paul-P UT, | Les dem deurs d nt ol nent 
néton à ‘avanre er NE INNE [he " . 1 ‘ 1 + fs Ê u 
pl Je éfice de l'avance sur rer:assement pré- Tribunes. — Depuis M. Pauly, jusques et y | joindre à leurs demand ne fact jiro- 
Sat vue par le décret du 29 octobre 1946 AUX | compris M. Marc Rucart. ï "| forma. 
me personnels scientifiques des bibliothèques, ; 
nt, des archives et des musces, au personne de Il. — Les demandes qui parviendr l'of- 
let « nomat, aux secrélaires d'orientation pro- fice des chang après la d te limite de dé 
à fecsionnele. aux secrétaires de direction des | Commission des affaires économiques, des pôt fixée ci-dessus feront l'objet d'un rejet 
é S uationa:es de l’enseignement  tech- douanes et des conventions commerciales. | IV. — Celles parvenues dans les délais fixés 
nique, aux secrélaires des mouvements de — | par le présent avis seront examinées par les 
jeunesse et de la culture populaire; 2° da OS 2 à sé | services compétents qui, dans la limite des 
proposition de loi de M. Frédéric-Dupont ten- Séance du mercredi 30 avril 1947 | contingents disponibles, donneront un avis fa- 
din À étendre le bénéfice des versements Présents. — MM. Armengaud, Bardon-Da- | Vorable aux demandes les plus avantageuses 
d'attente mensue:s prévus par le décret du | marzid, Brizard, Colardeau, Coste (Charles), | tant du point de vue prix que de la qualité. 
29 octobre 19:16 aux bibliothécaires, aux ar- Debray, Duclercq (Paul), Dumas (Francois), Les demandes pourront éventuellement être 
( (VIS aux conrervalrurs de mus es, aux Gadoin, Gargominy, Le Coent, Liénart, Merle réduiles par rapport aux quantités proposées, 
aides techniques des bibliothèques. (M. Geor | (Toussaint), Molinié, Novat, Sauer, Siaut v AS 
ges Cogniot, rapporteur pour avis.) ssant),. ! 4 0 ntun © CE , . — Les licences délivrées auront une vallt- 
it D Pur 5. Mile Trinquier, Mme Vialle. dité de six mois et ne donneront pas lieu à 
Ft u TP -— 1. Dos Schuman, mi- Ercusés. — MM. Charles-Cros, Le Contel renouvellement. 
HS, nistre des finances, sur la situation finan- | Rochereau j nm Drm 
| "” u #4 . - . ‘ . — 
L cère et sur le projet de budget de l'exercice i 
ICT, 4917. 
ré) à 2 : : 

A quinze heures ee Ministère de la production industrielle 
cb, ? q eg: Commission des finances. 75 - 
or, l ue Audition e M. Brin. procureur géné- = 

Jäl près ia cour des comptes, président du Décisi Ÿ 1 #partile $ ; 
Re pe À. + à esre RES M re ER Décision O. 10 du répartiteur déléqué che] dé 
n Me 2 S : tué te ol le coût et le Séance du mercredi 30 avril 1947. la branche des industries du bois de l'office 
ndeï s services publics, Présents. — MM. Avinin, Cardonne (Gas- central de répartition des produits indus- 
on. IL. — Eventuellement, loi de finances. (M. ton), Dorey, Grenier (Jean-Marie), fHocaquart, triels portant annulation dé décsions de 
je rapporteur général.) Janton, Laffargue, Landaboure, Merle (Tous- réglementation générale ou particulière 
saint), Monnet, Pauly, Peschaud, Poher, Re- concernant le mobilier de cantonnement ef 
verbori, Roubert (Alex), Sauer, Thomas (Jean- les constructions provisoires 
La commission des territoires d'outre-mer | Marie), Vieljeux, La gi - : 
2h. se réunira le vendredi 2 mai 1947, à dix heures Ercusées. — Mmes Brisset, Roche Rectificatif au Journal officiel du 171 avril 
ar trente (local de la commission n° 254): Fret Te mn bebe 
ur, Examen et nomination du rapporteur de la ju 
ne- 2  poposition de résolution (ne 1209) de M. René | & di à Au lieu de: 
st. À  Pliien et plusieurs de ses collègues relative ommission de la marine et des pêches. « Le directeur du bois et des industries 
rtel LS à la mort tragique de deux ministres cochin- diverses, répartiteur délégué el | d 
ai D chinois (discussion d'urgence demandé ) i £ 7 iche des FLE 
" É sCuss £ andée). Séance du mercredi 30 avril 1947. la branche des industries du bois » 
al, s - N. B. — Cette réunion est la deuxième con- Présents. — MM. Abel-Durand, Bocher, Clai- 
ait{ PE ph œ pneu de. celle proposition de | reaux, Décaux (Jules Jaouen (Albert) Lire : 
n- éKolution, aucune décision n'ayant pu être | Jaouer :S | , Ler à 
ali prise à l'égard de celle-ci au c as s J = Jaouen (Yves), Le Diuz, Lero, Mammonat, « Le directeur du bois et des industries 
és CO i au cours d'une pre- | Marintabouret, Montier (Guy), Renaison, Sia- diverses. répartiteur délégué cl 
mière réunion tenue mardi après-midi, le | bas, Vieljeux, Vignard  (Valentin-Pierre) DCS, PORERENQUE SPORE EE Où 
quorum n'ayant pas été alteint. Vourc'h St oe | A EN TPS 
- a ANSAY ». 
k Ercusés. — MM. Charles Cros, Defrance, 6 © +— 
L LA ë Denvers, Ferracci, Le Contel. 
La commission chargée d'enquêter sur les s sd his 
problèmes du vin se réunira le vendredi 2 mai Ministère des finances. 
1 17, à neuf heures (local de la commission ALES k cg , 
de l’agriculture ne 232): Commission de la production industrielle. ‘ de <e 
ou d Audition simultanée de M. Yves Farge et de RS TE NES 
us- : Malafosse. Séance du mercredi 30 avril 1947. La société étrangère d'assurances La Provt 
: dence nord-africaine, ayant son siège éocia 
. Présents. — MM. Armengaud, Berthelot |! à Rabat (Maroc), a fait agréer par l'adminis- 
ur, (Jean-Marie), Calonne (Nestor) Casparv, | tration de l’enrevistrement (décisior L avr 
SE à M ! , parv, tion de l'enregistrement (décision du 4 avril 
EN Réunicns de commissions Coudé du Foresto, Delfortrie, Depreux (René), | 1917), un représentant responsable des taxes 
di du vendredi 2 mai 1947. Grimal, Gusiave, Knecht, Lacaze (teorges » | et pénalités susceptibles d’être dugs dans la 
k, Longchambon, Molinié, Pairault, Paumelle, | métropole, à raison des avences qui y sont 
Poirot (René), Rehault, Rochette, Siaut, | ou seront exploitées pour les branches incen- 
, Commission d'enquête sur le vin, à neuf | Victoor. | dle, explosions, transports maritimes, el, no» 
# cures, — Local no 232. Ercusés. — MM. Carcassonne, Mercier, | tamment, de l'agence établie à Paris, 56 rue 
- Venez + des territoires d'outre-mer, à dix | Pauly. | > À 4 ne pour de telles assurances et 
eures trente. — Local no 254, Suppléant. — M. Guyot (de M. Mauvais). métropolitaine et à l’Algésie, à à France 
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101.026 101.994 401.052 401.954 102.002 102.226 | variable, estamp'llées), d'un astérisque devront tout d'abond être p: < . 
{ ; 10% 009 102.061 102.062 102.065 402.071 | En conséquence, NW est procédé, dans les sentées aux guichets de la Banque otlomane É 3! 
102.16 102.370 402.371 102.991 102.395 102.401 | conditions fixées à la transaction, aux opéra- | BOUT © si2 mpillage et pour retrait du bon de 1 ENS 
102 ,5 102.414 1 108 102 109 TU 111 102. 15Ù lions ci-après qui terminent chacun de <es |r- Strey. 12% 
402.607 102.632 1 0 102.653 402.834 102.907 | deux emprunts. 2.091 à 2.09% — à qe 
402.975 102.989 46 1 40 50 403.069 173.226 4.400 — 4.591 à an LES 
403.225 1 34 404.427 103.499 103.470 103.458 1.92 à 5.07 4 e 
403 1 #8 105.613 103.671 103.723 105.790 Obligations 7 0 0. 5.0 — 5.415 — ; iu 
au &! 4 fi où ao aout 103.002 104.038 £ 1 4 e 4 ST " - - n 
44 0 104 4 — . (6 : Le 104 361 À ns Contre remise du titre, les porteurs des 422 gt Û 1.006 à 7. 610 æ. 1.617 à 1.620 — En 
1.149 101.100 104.213 04.90 ess hliwations 7 ri rect , irc 9.465 à 9.400 — 9.616 et 9.617 — 9.618% — d'amo 
unL C19 4 ; = Q 1 obligations 7 p. 100 qui restent en <ircula- . me 10 ù 
aux 1.612 101 104.736 104.719 104.756 | on ot dont les numtros suivent, pourront | 2-69 et 9.620 — 9.721 à 9.72% — 9.96 is 
404 104.804 104.858 101.919 161.918 104.973 = ral A snpètr gr der mai 1947: ° POUTTONT | 9 950 — 410.106 à 10. 110 — 140.446 À 10.14% ( 
i.9 105.080 405.05 105.086 105.232 105.244 pitas-sori V7 2 ai . — 10.36: — PT 
4 ne, - dé EE Î 3: 10.36 à 10.37 — 10. à b 
ai 1 289 4(i 1 1 15 103.605 105, 169 1° Le coupon n° 13 pay able sous défuction 10.145 — 10.986% — 40.987 à 10.090 — 11.29% at'ent 
405.701 405.813 409.879 405.953 106.028 106.133 dos impôts exgilles, à raison de 138,30 F | à 11.910 — 41.7% à CIN — MODE — [ no 
106.127 406.138 406.161 106.145 106.148 106.449 | français brut par coupon. Ce montant repré- | 12.626 à 12.630 — 13.86 à 13.82 — 141.4% g- 
406.191 106.197 106.162 106.485 106.209 106.266 | Sente la contre-valeur de 17,50 F de 1928; à 41.190 — 11.301 à 14.305 — 14.526 à 14.50 por 
406.272 106.275 106.310 406.311 106.316 106.387 | | 20 Le remboursement « du litre à raison de — 11 606 À 44.700 — 45.456 À 45 460 — 45 5% 
406.419 106.423 406.407 106.351 106.613 106.648 290,4 KE français brut, par obligalion, Ce | à 15.580 — 15.856 à 13.860 — 18.911 à 18.213 
406 _GGL 406.709 406.711 106.727 106.796 406.791 | Montant représente la contre-valeur de 500 F | — 19.681 à 19.685 — 19.906 à 12.998 — 19.02 L PER 
406.947 406.987 107.027 107.022 107.039 107.454 | de 1958. à 19.030 — 20.211 et 20.242 — %.%6 — PPPU 
407.169 107.197 107.254 107.281 : Les coupons nos 74 à 80 étant maintenant | 20.576 à 20.569 — 20:7 à 20.77: 
407.4%) 107.433 107.449 107.913 10 sans valeur, il est recommandé de les laisser | — î Caisse 
407 » 407.609 f » 107.633 107.661 107.703 | attachés au titre à rembourser. à 
407.747 107.812 107.870 107.874 107.925 107.049 | — 
407.0 107.064 408.0 {08.091 108.055 108.104 Liste des 429 obligations 7 09 amorties 2 
408 175 108.906 108.228 108.284 198.311 108.313 au fe mai 1947, 4 
408.313 108.318 108.220 108.394 108.334 108.312 : . é Fe Leu F 
40 S 307 40S.298 108.406 108.489 108.503 | (Les obligations dont le numéro est su:vi | à S 
1NS 717 à 0% 408 QU ‘un astérisque devront tout d'abord être pré- 
562 408.717 108.720 108.741 108.793 108.805 | d'un astérisque devront tout d'è I pes ta É os °J 
ce 845 1 &G4 108.901 109.019 109.033 109 064 seniées aux guichets de Ja Banque ottomane, Les, MYCYT tant pour les 7 0/0 qu 
* 4 40 OO TS es | Pour estamipilage et pour retrait du bon de | Pour !es 6 1/2 0;0 se font aux guichets de 
109.081 109.311 409.5:0 109 109.425 109.444 | 5e séries Banque ottomane, à Paris, 7, rue Meyerbeer, 
109.552 109.586 109.608 109.61 109.636 109.726 1 GR ü et à Marsrilie, 3%. rue Saint-Férréol. 
409.703 109.885 400.047 109.963 109.975 109.988 AA à 155 — 176° — 9H À 99% — 966 à 970 l. tbe 24m LCD ES en tr 
410.068 110.077 110.086 110.121 410.201 110.344 | — 1.0068 — 4,007 à 1.010 — 1.051 à 1.055 | 4 fiscal des valeurs mobile article 26 du 
410.3: ti 5 419 6 110.642 410.645 110.705 so 41 à LUS — UE À 1.150 — 12% code RUE TOR mobilières a 6! faite 3 
n10 Bis 110 885 111.405 419 428 211.949 412.955 | et 1.977 — 1.900 à 1.900 — 1.226 4 4.990 — | à, l'aoministrauon de Llenrgiirement, le : | 
414.200 141.822 411 (11.3ut 111.901 411.996 | 1.52% à 41.595 — 1.556 — 1.558 À 41.560 — noie 4917, Sous le n° 187 bis, folio Gi, D Nom 
411.50 441 57 111.608 414.626 141.823 411.883 | 1.588 À 1.590 — 1.651 — 1.653 à 1.655 — 1.681 nana: se 3 
411 1 111.940 #11 1 411.079 111.905 112.408 | à 1.683 — 1.821 à 1.825 — 1.801 à 1.865 — ren Ésreneee sent CPE REP SR À .. 
Re % on PRISE PIS PPS PPPRPS PSP PPPPPAS aus. 
419.988 449.902 412.993 112.801 112.211 112.290 | 2.311 à 9.315 — 2.371 à 2 1049 
11 112.479 11 1 112.682 112,684 112.703 | 2.57 — 3.1 à 3.13% — 3 è mn ie ‘à ; éd D. 
112 112 78 112 78 112 SR 112 846 412.847 | 3.255 — 3.306 à 3.910 — 3. ) Caisse nalionaie d'équipement de l'Electricité et du Gaz as 
1! 113.430 1 113.486 113.236 412.929 | 3.410 — 3.496 et 3.497 — 3.199 et 3.500 — GS, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 1992. 
113.200 113.501 113.505 143.700 113.736 113.804 | 2-521 à 3.525 — 3.876 à 3.880 — 3.956 à 153. 
412 {11.008 1 13 414.002 114.428 144.448 | 3.900 — 4.001 et 4.002 — 4.004 et 4.005 — 1951 
111.1 111.200 111 | 11 6 114.450 114.532 | * 146 À 4.150 — 4.157 à 4.160 — 4.393018 — 1,30 OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/ 0 1944 1055. 
11 “0 NN AL CR Ce man tu ren 414 go | À 4.305 — 4.331 à 4.333 — 1.23 mn L'ON — DE LA 40 
1 113 i I 20 114.763 118.819 ! © =: _- Lo LE + 1006. 
> - > . ND — À ni £ L. [LS —— 4 "À à EE 22 - Ti 
111.823 111.836 11 S 115.076 115.085 115.086 | :"27 1.101 à 4.76 1.199 et 4.8 Société générale de Force et Lumière. 1997. 
115.166 115.167 113.108 115,173 415,180 115,488 | ®-06 — 5.088 à 5.090 — 5.316 à 5.350 — : 1958. 
Len deb Suis à - | 5516 et 5.517 — 5.519 ot 5.520 — 5.606 à (29 
a1x (1S 27 " ' | 5.610 — 5.721 à 5.721 — 5.741 à 5.715 — Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 5.000 F 1060: 
415 4 115 GG 1! : 5.799 et 5.800 — 6.252 à 6.2%5 — 6.26 à | (émission 194) de la Sociélé générale de on 
16 017 116 007 116 08 | 6.270 — 6.256 à 6.299 — 6.%1 à 6.%5 — | Force et Lumière, société anonyme au capi- 1962 
416 ti 416 459 LG 460 1 | 6.406 à 6.510 — 6.51 et 6.422 — 6.12% et | tal de 240 millions de francs, dont le siège Le 
d1G + LR en ie 22 24 | 6.45% — 6.52% à 6.538 — 6.360 — 6.60 à | social est à Grenob'e (Isère), 37, rue Diderot, a 
ali 1Ce 208 € QiE = | 6.505 — 6.666 à 6.670 — 6.81 à 6.58% — en liquidation par suite de sa nationalisation obli, 
417.01! 417.019 11 { | 9 , 7.077 loi du 8 avri 1946 et décret d'application du bou: 
A7 467 T4 UT SU 0 {l Le .251 — | 21 mai 1946), sont informés que cette dernière, las 
AUTOUR AUTO UT OR At n'es le À 255 ).284 .28S — | usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors des 
417 602 117 600 17 AU 117 117.594 | 7.289 — 7.290# — 7.456 à 7.460 — 7.681 à de l'émission, a procédé par voie de rachats rieu 
417.70 117 LE 117 es 117 a 117 070 7 JU | 1.059 Ec 1-64 — 1.693 à 7.695 a 1.102 à en Bo 'UTSE à son amortissement du 20 juillet d'os 
618 037 418 OU 418 008 1 1 117.998 17.705 — 7.756 À 7.70 — 7.911 et 7.952 — | 1947. En conséquence, il ne sera pas effec- tuer 
t 13 118.066 118.088 118.084 118.108 | 7.13% — 7.0 et 7.915 — 8.006 à 8.010 — | tué de tirage au sort. Je } 










































































— En pas A 
Mai 1947 ] "FICHE 2 , : 1" À CP de 
” re” 1947 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBEIQUE FRANÇAISE 4129 
- Fes 
N éros des obligations restant à rembourser. tnt TL . PL . 
Num Le Matériel Téléphon:que SOCIETE MULHOUSIENNE DU GAZ 
Amor'issement 146. ÉTÉ | | 
e SOIR RE ANONYM à N Axt ME 
- . jet à 490 — 2.541 à 2.550 — 2.791 à 2.800 AU CAPITAL DE 250 MILLIONS DE FRANCS A l | 00 DE 1! 
1 À = 31 à 3.240 — 4.011 à 4.020 — S.251 à LE gs pes 
Q 8.401 à 8.410 — 9.011 à 9.020 — + Thon: ge TE er ie AE crc <q MULH nc , 
{ { à 10.276 - 13.401 à 13.110 15.621 as BOULOGNE-BILLANCOURT (Sa [ULJ F NU ' ' 
à 610 — 16.641 à 16.67% — 17.821 à 17.83 Registre du comm ( Seine 1 ' ) Regis \f ! { 1 
. {st À 48.890 — 20.821 à 20.823 — 921.981 a 
9 — 92,546 — 2290 à 22.008 — 2160 
: 0 — 95.591 à 95.520 — 97.771 à 97.70 TABLEAU TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
5 16 À 28.550 — 32,071 à 32.90 — 92.601 | indiquant le montant minimum à consacrer | de l'emprunt 4 1,2 0 0 1947 de 21 m rs de 
| — 14 un À 94 Q! a" £: ) ’ ’ 
” t à es . . PR : 12e . neue année à t'amortissement de l'em- | francs nor val, repro=ent par 4.5 Hu 
_ pe mn 71 à 11.190 etat ‘s "4 prunt 4 1/2 0/0 1917 d'un montant nominal | tions de 5.909 F nominal amortissalics en 
761 à 47.770 — 48.61 à 48 970 — 19.061 da 125 millions de francs. | .quiize ans. 
nu | 
- LE MONTANT NOMINAE | NI D A \ 
PPPRECIRENRE PETER TEE AU CO DE L'ANNFI | | | 
* 2 a > » | THEN à ra | 
CANTON E522 HSSCERNEZ) qi un. 
Fe RES, ER A \ vri 1 
hu 1% juillet 1947, la trente-septième série | fr 2 1910... 
d'amortissement de l'emprunt de 1960, de | à | OROEEEEEEEEE 
c 20 millons de francs à 3 1,2 00 par {er avril 1948.......... 2.050.000 » i - VPN À 
ir 3 527.600 F doit être romhoursée, et, à cet es C5 ne coms 2.110.000 ù 1 3 
effet il a été tiré Ics 1.054 olbigations sui- Tnt sésvere 2.240.000 » o , BOB EEEEEEEEE 
vanies: — To srsooese 2.310.000 » —  1JM.nsso.ses I 
ties Ë 101- 1250 20101-20150 | 30501-20550 — Dose se 15.009 S | IBMREPEEEEEEE 14 
11151-11500 22101-22150 | 30001-30650 un LU | = ) ° Lo 1056........ 
11801-11850 2210122450 | 31201-31250 — 1951... | =-biU.OUU » 10 |  POXEEEEEEEEE pe 
2151-1220 91201-22560 | 27651-27700 at : sont re D LT :: | 
é 12431-12182 | 95979-26000 | R001-28250 — 1955... | 291.000 » 12 | — 7: SRE) 
de 01-13850 | 27151-25500 | 38251-38400 ne - HO + ee ei RC res | 
. 17001-17050 20351-29100 | 39251-39300 nuls oo | ++" "0 +) L-: +2 : 
11251. 18900 | : — 1959... | 35.000 » 5 | — 19%... 123 
6 À 4 , , ; RS POPCRRTUR | 3.454.000 » + 
48 Les numéros 19:89-12500 compris dans la — M so sue | 2.620.000 » TOUL sms: | 1. 800 
el série 12151-12509 tirée ne sont remboursables ET 2] 705 G00 » CÉLECEEEEEEEEE EEE 
H à qu'au {er juillet 1918 a ue - 3.065.000 » =: 
_ En ce qui concerne les précédentes séries me rss «see : 15.0 » 
“gs d'amortissement, la liste des numéros tirés >. ES ennaves «« ,.30.000 » 7 Je. 
6 ais non encore présentés à lencaissement ne 4.525.000 » Ÿ 
Lin) est déposée auprès des domiciles de payement. es LOCCOLLEEEE | 2.0.0 » ANNONCES JUDICIAIRES || 
L à Les porteurs de ces obligations sont rendus — 1968... | 1.940.000 » : 
2% nt'entifs que, dès les dates indiquées, elles — 1969... | 5.163.000 » ET LÉGALES 
Ex ne portent plus d’intérèts. 4 D 9.410.000 » À À) 
12 Le = es Mrerse .. 5.640.000 D 
. Berne, le 7 mars 1917. “se _ HS : rs 
9 Le directeur des finances, nn: : PEPECPES é 6.153.000 » SE Q UESTRES 
21 SIEGENTHALER . — 1971... 6.475.000 » UE 
0 EN re + lames ose 6.725.000 » 
2 ce =. AÛIE 7 025 (0 , és 
LE PPPPPPE PPPPPPPPPPPPLPIPPPPPIPI nr uove .…. 1.025.000 » L'ordonnance du président du tribunal de 
TE : . 1 RARE 1.319.000 » première instance de Strasbourg du 1 mars 
T À à s £ à ni y] LI 111 { 1! 15 Lo Hi 1 ‘ 
CE Caisse Foncière de Crédit pour l'amélioration or mt nn © | 1947 à ordonné la levée du séque 1es 
DS y L : ; TO. 06e 125.000.000 » biens de M. Nirschel (Hubert) 1 
Le du Logement dans l'Inéustrie Neuf, Ikirch, séquestre qui Gvail été pro- 
RE ne a + A EE * s à Ait, LR CEE, Cu C0 ÿ 1 8Vai] { Jus 
=, SOCIÉTÉ ANONYME Sa + noncé par l'ordonnance du président dn tri- 
9RG AU CAPITAL DE 29 MILLIONS DE FRANCS PPT POPPPPPPPPPPPPPPRR | Na de Strasbourz en date du F2 juin 196, 
SIÈGE SOCIAL: 10, RUE LINCOLN, à PARIS jt : "#6 
qu R. C.: Seine 4121924 nage dirais oatéanisss ’ord “sie 
ja —— - — DE L'ordonnance du président du tril il de 
ET, E , ., à hs de m/f première instance de Strasbourg du 21 mars 
TABLEAU D'AMORTISSEMENT l'Aciérie et des Laminoirs de BEAUTOR | 1947 a ordonné la levée du séquetre des 
du en trente ans des 40.609 obligations 4 1/2 0/0 SOCIÉTÉ ANONTME TS voue ei SA Qi uurae 
te à 1947 de 5.000 F nominal. AU CAPITAL DE 84.000.000 DE FRANCS es _. wald, séquestre qui avait ( acc 
4 F- EN VOIE D'AUGMENTATION A 10.000.000 DE FRaNeS Ltra DS “nie di 12 fui ou, ice 
+ <ék RE RT : Er ù dsSuours CN à A U 2 Juin 946. 
Gi, à Nombre d'obligations à amortir le 20 février SIÈGE SOCIAL: BEAUTOR, PRÈS LA FERE (AISNE) É masses 
[3 de chaque année. R. C.: n° 13, à Chauny (Aisne). 
= RS, OO OR ro L'ordonnance du président du tribunal de 
198 ve .8 S5 | 196 me première instance de Strasbourg du 31 mars 
Mons 948 | 1066....:.:::2:: 1.448 | en trente ans de l'emprunt 4 1/2 0/0 1947 | DUT ne pro (rni2), 15, Dot cvurd 
Mo III mue) 4067....:11121: 4.913 | 8 140.000.000 de francs divisé en 28.000 ob. | fe one ae Pomanpn mes e AU, Hvail 
1 en nveten ce DE D cnetesees DIS gations de 5.000 F nominal. ne par l'ordonnance du président 
D Phones 854 1960... 1.602 du tribunal de Strasbourg en dale des 15 et 
D mn 892 | 1970 1.727 she 
À ... LE 1 dv set... .s CET 
Gnsncmmnsnun ME rcnrccccous ABS Dies des remboursements ef obligations LE) À 
100. sde. NT EE rencsenee : SAS gx ut 
LUS sssocccos 1.018 | 1973 1.970 | 4er avril 1918 5 rril 196 L'ordonnance du président du tribural de 
e ee del JR: Jehl unes isianes de Sunbeus de A1 murs 
) 1960. nomsosms 1.112 | 2975 2.152 —. 4950... 501 9211947 à ordonné la levée du séquestre des 
de txt 1162 | 197612127777" 9 939 + js L ps 1969... 910! biens de M. Arudt (Auguste), 4, rue Krc 
pi- pe AE 12 | 1916........,... 2.249 _— 191.. 524 ps 1966. 1.014 D Eckbalshel AUSUSIC), 1, rue Kreuz- 
, Mesintns se RE rise crc D — 1952 US —. - AR CONS folles ver l'eicnge di lient 4 
ge ù : + + a 2 .. P )rononcé ar J'ordonnance récider + 
ot, Le tirage au sort s'effecluera de la manière ie 1953... 972 Lens 1968.. 1.107 Ebenel de fe date 3 … # + 
D suivante : un numéro sera tiré au sort. Les pu 151 008 “de 1969... 1.157 U DO 15 © aie OÙ 5 MA! 1916. 
du thligations à amortir serunt appelées au rem- ps 1969. 62 — 1970 1.209 M ri ES 
re, ‘ursement à À rtir de ce numéro, suivant — 1956. 653 pu 4914.. 1.%3 s , 
ors la suite naturelle des nombres, compte tenu as 1997... 68% — 4972.. 1.320 |  L'ordonnance du président du tribunal de 
ats des obligations amorties ou rachetées anté- 7” 1956... JS — 1914.. 1.979 | Doemicre instance de Strasbourg du 31 mars 
let ll'urement, jusqu’à concurrence du nombre me 1959... 145 —— 1974. 1.441 | 1947 à ordonné la levée du séquesire des 
=" d'obligations dont l'amortissement est à effec- " 1960... 7180 — 4975. 1.506 | Diens de M. Sirub (Robert), 23, rue des Capu- 
lier, Pour l'application de ces dispositions, — 1961. B13[ — 41976. 1.574 | Cins, Strasbourg, séquesire qui avait été pro- 
!: Numéro un sera considéré comme zsucté- — 1962... 850 — 4977.. 1.645 ue par l'ordonnance ju président du tri- 
dant au dernier numéro, Total: 28.000 obligations, -— de Strasbourg en dale du 31 juillet 
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\ .. { wig), sujet ennemi, demeurant à Schirme.x, 
' ! lu tribunal de Par ordonnance en date du 3% octobre 1916, | et a nommé l'administration de l'enrez . 
tonnan lu pri nt du inal à r Ordonnance L ; : la $ n 
Les — noie Gtrasb du 31 mars le président du tribunal de première instance | ment, des domaines et du timbre, prise en la 
+2 * | d “ re de le Saverne a placé sous séquestre les biens, | personne du directeur Au département du Bas. 
[1 V 1 U i » Var , + \ ‘ n : £ : » & , i ‘ 
+ KT Er Mever), 42, 1 Dicter- droits et intérèts appartenant à Jantsch, de- | Rhin pour remplir les fonctions d’administra. 
lin isbourg qui qui avait cité - mourant à la Broque, sujet ennemi, et a teur séquestre. 
10 par l'ordonnance du président du tri- nommé l'administraton de 1 enregistrement, 
* nal pe St oure en dait lu 21 uin 19:19. des d maines el du timibre, prise en là Per- £ 7 
punal é ” chars cr fs | sonne du directeur départemental du has- Par ononnance en date du 0 octobre 1916, 
| 


L'ordonnance du président du tribunal de 
première instance de Straspourg au Ji mars 
497 a crdonné la levée du séquestre des 
Mme veuve Schott, 22, rue du Bau- 
de-la-Roche, Strasbourg, séquesire qui avait 
été prononcé par l'ordonnance du président 
du tribunal de strasbourg en date du 2 avril 
49%:5. 


EEE 


L'ordonnance du président du tribunal de 
première instance de Strasbourg du 31 mars 


4917 a ordonné la levée du séquesire des 
biens de M. Lacroix, 19, rue Ralsamhausen, 
Strasbourg, séquestre qui avait été prononcé 
par l'ordonnance du président du tribunal dc 
Strasbourg en dale du 13 mars 1946. 


Par ordonnance en date du 30 octobre 1916, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Kisiler (Jo- 
. demeurant à Natzwiller, sujet ennemi, 
et a nommé l'administration de 
ment, des domaines et du timbre, prise en la 


Rhin, pour remplir les fonctions d’adminis- 
Let 


n 1r ” cf 
‘ateur scquestre. 





Par ordonnance en date du 3% octobre 19%6, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Hultig (Hans), 
demeurant à Rothau, sujet ennemi, et a 
nommé l'adm'nistration de l'enregistrement, 
des domaines et ‘Au timbre, prise en la per- 
sonne du directeur départemental du fas- 
thin, pour remplir les fonctions d’adminis- 


| tratcur séquestre. 


l’enregistre- | 


personne du d'recteur départemental du Bas- | 


remplir les fonctions d’adminis- 
séques! D, 


it 


Par ordonnance en date du 3% octobre 1946, 





le pr lent du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
drots et intérêts appartenant à Kirchner 
(Ru demeurant à Schirmeck, sujet 
ennemi, et a nommé l'admin stration de l'en- 
reg) ment, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur déparie- 
mental du Bas-Rhin, pour remplir les fonc 
Uü d'administrateur séquestire. 

Par ordonnance en date du 30 octobre 191 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquesire les biens, 
lroits et intérèts apparienant à Kimmlinget 
(Karl), demeurant à schirmeck, sujet ennemi, 
et a ncrumé l'adminisiration de l'enrezistre- 


ment, des domaines et du timbre, prise en 
la personne du directeur départemental du 
Bas-Rhin, pour remplir les fonctions d’admi- 


Par ordonna en date du 30 octobre 1916, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
dr et ntérèls appartenant à Karl (He 
rich), demeurant à Schirmeck, sujet ennemi, 
et a nommé l'administration de l'enregistre- 
men!, des domaines et du t mbre, prise en 


lo personne du directeur du département du 
remplir les fonctions d'admi- 


Lis lieur suquesire, 


Par ordonnance en date du 0 octobre 1916, 
le président Ju tribunal de première instance 


de e a placé suus séquesire les biens, 
« et intérêts appartenant à Jung (Hans), 
den nt à Schirmeck, suiet ennemi, et a 
nonuné l'administration de l'enregistrement, 
des domaït et du timbre, prise en la per- 

ne du drecteur déparlemental du Bas- 





ant 
Fhin, pour remplir les fonctions d’adminis- 
tralteur séquestre. 

P indonnance en date du 30 octobre 1946, 
Je président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
dro et intérêts appartenant à Jegust (Fritz), 
demeurant à Schirmeck, sujet ennemi, et a 
noramé l'administration de l'enreg strement, 


des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur départemental, pour rem- 
plir les fonctions d'administrateur séquestre. 











Par ordonnance en date du 3 octobre 196, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Huber (Fried- 
rich), demeurant à Schirmeck, sujet ennemi, 
et a nommé l’administralion de l'enreg'sire- 
ment, des domaines et du timbre, prise en 
la personne du directeur départemental du 
Bas-Rhin, pour remplir lies fonciüions d’adnii- 
nistraleur séquesire. 





Par ordonnance en date du 3% octobre 1916, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Tlotz (Hei- 
ner), demeurant à la Claquette, sujet cnremi, 
et a nommé l'adm nistralion de 1’enregislre- 
ment, des domaines ct du timbre, prise en 
la personne du directeur départemental du 
Bas-Rhin, pour remplir les fonctions d'admi- 
nistrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 2% octobre 1916, 


| le président du tribunal de première instance 


de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Horlacher 
(Lina), demeurant à Schirmeck, sujet en- 
nemi, et a nommé l’administrat on de l’enre- 
gistrement, des domaines et du timbre, prise 
en la personne du directeur départemental 
du Bas-Rhin, pour remplir les fonctions d'ad- 
ministraleur séquestre. 





Par ordonnance en date du 30 octobre 19%6, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 


| droits et intérêts appartenant à Isseman, de- 


meurant à Schirmeck, sujet ennemi, et a 
nommé l'admin stration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur dépagtemental du Bas- 
Rhin, pour remplir les fonctions d'adminis- 


| {raleur séquestre. 





Par ordonnance en date du 20 octobre 196. 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne à placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Hillenbrand 
(Willy), demeurant à Schirmeck, sujet en- 
nem', et a nommé l'administration de l’enre- 
gistrement, des domaines et du timbre, prise 
en la personne du directeur département#al du 
Bas-Rhin, pour remplir les fonctions d'admi- 
nistraleur séquestre. 





Par ordonnance en date du 9 octobre 196, 
le président du tribunsl de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Hewald (Uhl- 
rich}, sujet enn°mi, demeurant à Wisches, et 
a nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per 


, Sonne du directeur du département du Bas- 


Rhin, pour ramp'ir les fonctions d'administra- 
teur séquestre. 





Par ordonnance en date du %0 octobre 1916, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 


droits et in‘értts appartenant à Hess (Lud- 





le président du tribunal de première instance 
le Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits ct intérêts appartenant à Hermann (Jo. 
seph), sujet ennemi, demeurant à Natzwiller, 
et a nommé l'administration de l'enregistre. 
ment, des domaines et du timbre, prise en js 
personne du directeur du département du Bus 
Rhin, pour remplir les fonctions d'administra. 
teur séquesire. 





Par ordonnance en date du 30 octobre 19%, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Held (Joseph, 
sujet ænnemi, demeurant à Saales, ct An 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per. 
sonne du directeur du département du Bas- 
Rhin, pour remplir les fonctions d’administra- 
teur séquestre. 


a ——— 


Par ordonnance en date du 3 octobre 1914, 
le prés'dent du tribunal de nremière instanco 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Heinzelmann, 
sujet ennemi, demeurant à Schirmeck, et a 
nommé l'administration de l'enregistrement 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département du Bas. 
Rhin, pour remplir les fonctions d'adminis- 
trateur séquestre, 





Par ordonnance en date du 30 octobre 1916, 
le président du tribunal de première instancs 
Ue Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérûts aupertensn! à Heinricn (Er 
nest), sujet ennemi, demeurant à Schirmeck, 
ct a nommé l'administration de l'enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, prise en !a 
personne du directeur du département du 
Bas-Rhin, pour remplir les fonctions \'admi- 
nistrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 3% octobre 4916, 
le président du tribunal de mremière instance 
Ue Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Heinrich 
(Anitta), sujet ennemi, demeurant À Schir- 
meck, et a nommg l'administration de l'enre. 
gistrement, des Comaines et du timbre. priso 
en la personne du direrteur du département 
du Bas-Rhin, pour reanplir les fonctions d'’ad 
ministrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 30 octobre 1916, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Hartmann 
(Albert), sujet ennemi, demeurant à Natz- 
wiler, et a nommé l’adininistration de l’enre- 
gistrement, des domaines et du timbre, prisa 
en la Personne du directeur dun dâpartement 
du Bas-Rhin pour remplir les fonctions d'ad- 
ministrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 30 octobre 1958, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Harlienstein 
(Fritz), sujet ennemi. demeurant à Wilders 
bach, et a nommé l'administration de l'en- 
registrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du dépar- 
tement du Bas-Rhin, pour remplir les fonc 
lions d'administrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 30 octobre 1916, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et Intérêts appartenänt à Grupp (Ger- 
trude), sujet ennemi, demeurant à Schirmeck, 
et a nommé l'administration de l’enregistre 
ment, des domaines et du timbre, prise en 
la personne Uu directeur du département du 
Bas-Rhin, pour remplir les fonctions d'admi- 
nistrateur séquestre, 
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(Karl), demeurant à Saales, sujet ennemi, el 
par ordonnance en date du 3% Octobre 1946, | a nommé l'administration de l'enresistre 
résident du tribunal de première instance ment, des domaines et du timbre, prise en la 
caverne à placé sous séquestre les biens, | personne du direc'eur du département du 


intérêts appartenant à Gier (Lydia), 
demeurant à Wisches, et a 


its et 
t ennemi, 








mé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en ‘a per- 
< du directeur du département du Bas- 


pour remplir kes fonctions d’adi ninistra 


{eur squestre. 





Par ordonnance en date du 30 oc cv 1916, 
e président du ‘ribunal de première instan'e 
d ‘Saverne à placé sous séquestre %s biens, 
droits et intérêts appartenant à Gier (Johann), 
demeurant à Wis : 4 sujet ennemi, et a 

imé l'adm nistralion de l'enregistrement, 


domaines et du timbre, prise en la per- 
ne du du ecleur du déparlement du Bas- 
Rhin, pour rempiir les fonctions d’administra- 


leur séquestre. 





Par ordonnance en date du 30 octobre 1946, 
le président du trbunal de première instan:’e 
de ‘Saverne a piacé sous séquestre les biens, 
iroits et intérèts appartenant à Gier (Hans- 
Joachim}, demeurant à Wisches, sujet en 

mi, et a nommé l'administration de l’enre- 
gistrement, des éomaines et du timbre, prise 
en la personne du directeur du dépar tement 
du Bas-Rhin, pour remplir Jes fonctions d’ad- 
ininistrateur séquestre. 


1 





Par ordonnance en date du 30 octobre 1916, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Gier (Ede!- 
trude), demeurant à Wisches, suiet ennemi, 
et a noinmé l'administration de l’enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, pr'se en la 
personne du d'recteur du département du 
Bas-Rhin, pour remplir les fonctions d’admi- 
uistrateur Séquesire. 





Par ordonnance en date du 30 octobre 1946. 
le président du tr'bunal de premi ière instanre 





de Saverne à p'acé sous séquestre les biens, 
droits et intérèts anparienant à Gieg'ing 
(Ki art), demeurant à la Broque, sujet ennemi, 
et a nommé l'administration de l’enregistre- 
nent, des domaines et du timbre, prise en ia 
personne du directeur du dénarlement du Bas- 





Rhin, pour rempiir les fonctions d'administra- 
teur séquestre. 





Par ordonnance en date du 30 actobre 1916. 
e président du tr'hunai de première instanre 
de Saverne à p'acé sous sérestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Geydecke 


(Eleonore), demeurant à Russ, suiet ennemi, 
a nommé lrdminietralinn de l’enregistre 


domaines el 
personne du au 
Bas Rhin, pour remplir les 
nistrateur séquestre 


ment, des t du timhre, prise en la 
dénartement du 


fonctions d’admi 


d'recleur 





Par ordonnance en date du 30 actobre 1916. 
le président du tr'hunal de première instanre 


de Saverne a p'arcé sous <équestre les biens, 

Jroits et intérêts appartenant à Gaucher 

(Errh), demeurant à Schirmeck, sujet en- 
nommé l'administration de l 


emi, et a 


rement, des 


tenre- 
FISi nm nes el d'n limhre, nrice 
en }1 personne du direrteur du département 
du Das-Rhin, pour remplir les fonctions d’ad 
ministraleur séquestre. 





Par ordonnance en date du 30 « tobre 1916. 
le prés Sidi nt du tribunal de première instanre 
de Saverne a plaré sous séquestre les biens, 


droils et intérêts anpartenant à Fuhrmann 
(Charles), demeurant à Belmont, suiet en- 
nemi, et a nammé l'’edmimistral on de l’enre- 


gistrement. des domaines et da timbre, prise 
en la personne du directeur du département 
du Bas-Rhin, pour rempiir les fonclions d'ad 
ministrateur séquesire. 


a ——— 


Par ordonnance en date du 3% octobre 196, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séque<sire les biens, 
droits et intérêts appartenant à Friedrich 


Bas-Rhin, pour rempiir les fon 1s d 


nistrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 9% obre 194t 
le président du bunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre | Di 
droits et intérêts appartenant à Freylag (W4 
ner), demeurant à Grand! LT t € 
nerni, et a nommé l’adn 
gistrement, des domaines et du t'mbre, , 

' , t | r . * 

en la personne du d du dé! l 

du Bas-Rhin, |] remplir les fonctions d'ad 
m'nistraleur séquestre. 

iles —, 











[avis DIVERS 
bn. — 





REGLEMENT CORPORATIF 
DES 


PUISATIERS et SOURCIERS 


S de FRANCE 


L'attention de la direction générale de la 


fédération nationale ayant été attirée par d 
nombreuses réclamalions ou plaintes justi- 
tiées de la part des adhérents protestant 


contre l’atlilude de certaines entreprises exé- 


cutant des travaux avec garantie d’eau, con 
sidérant que ce procédé était de nature à 
porter un préjudice considérable à la pro- 
fession dont certaines petites entreprises ont 
vu réduire leur activité par ces manœu- 
vres. D'autre part, qu'un tel procédé avait 


pour but d'aceaparer les tra 
de la majorité des confrères. 


aux au préjudice 


Décisions. — La direction générale vu les 
réclamations justifiées des adhérents. Consi- 
dérant ce procédé comme étant de nature à 
| porter un préjudice réel au détriment des 
| autres entreprises et au respect de la pro- 
fession. 

Vu l'article 10, paragraphe 5 du réglement 
intérieur des statuts fédéraux, sur l'autorité 
accordée au président, directeur général, dont 
les p'eins pouvoirs lui sont octroyés tant sur 
la délivrance de la carle professionnelle, sur 
le dépôt des plaintes que sur la défense des 
intérèts géniraux de la corporation devant 





toutes juridictions compétentes sans y être 
aulorisé, ni par le conseil, ni par l'assemblée 
| Interdit à dater de ce jour sur le territoire 
métropolitain que d'outre-mer, entrepri 
ses cexéculées avec garantie d'eau, comme 
étant de nalure à porier un préjudice consi- 
| dérable à la corporation el tombant sous Île 
coup des entreprises de pur hasard à opéra 





les 


lions ruineuses, inlerdites par la loi; à lac 
caparement de travaux au détriment des 
confrères. 

Les contrevenants seront passibles d'une 


double du montant 
litre de domimnages-intérûôts 
auront à connaitre el à 
la fédération 


pénalité allant jusqu'au 
de leur imarrhé à 
| dont les tribunaux 
juger à la requête de 





Réglement provisoire. — Jusqu'à déciston 
| d'une assemblée générale, les travaux effee- 
| tués seront reglés comme suil 
| iechereches d'eaux souterraines effectuées 
, Par un technicien diplômé ou expert dans 

un ravon de 100 kilomètres dé son domicile 
5.000 F: au-dessus de 100 Kilomèires frais de 
déplacement en sus 

| Les mêmes recherches faites par un non 
| a s< t trole ap? nf 

| technicien, mais tilulaire de la carte profes 
| sionneclle: +.600 F jusqu à 100 kilomètres et 
| frais en <us d | 

| Les nee S faite s pour les collectivités, 
| conmunes, associations syndicales ou socié- 
| tés industriciles, li honoraires seront ma- 
jorés de 50 p. 100 sur celles faites pour les 


particuliers 


Travaux de captages (main-d'œuvre). 





Ouvriers spécialistes du fond: 100 F de 
l'heure 

Manœuvre de surf 50 F de l'heure. 

Durée du (ravail journal ier: 8 heures, dont 
1 aclives. 





Entreprise 
Puits de 1 môtre de diamètre 
de 0 à 10 mètres: 8000 F, le mètre 


intérieur, 
linéaire ; 


au-dessu de 10 m 1000 1! 

Puits de 1:20 re, de 0 à 10 mètres 
10000 F: au 1S dé 10 môtres 12 0h FE 

l'uits de 2 1! { le Oà tn 12 000 
fi au 10 !t 1.04) E 

t I x t ma crie dans 

le 1: et ave ik nerie dans n terrain 
n 

1 ren S tre] ‘ Conditions 
à € | | 

| | s les n ( passés À 
cé r par les ressoriissants de la profession 

ii considérés comm I el « ent faire 
l'obiet d'un rral nt entre pariies 

Ï s pr P tes d Î I & t notiflées À 
tous les adhéren par circulaire fédérale 
El seront, en oulr rendues publique par 


insertion au Journal off[u iel de la République 
française. 


PP PPS PS PSS ST PSS SSI SSL SSL PPS 


Compagnie des Chemins ce Fer de l'Ouest Algérien 


EN LIQUIDATION 


CariTaAL: 17 MILLIONS DE FRANCS 
Si OCIAL: D, RUE LOUIS-LE-GRAND, À PARIS 
R. C.: Seine ne 65124, 

Le conseil de liquidation a l'honneur d'in- 
former MM. les actio res qu'ils sont convo- 
qués en assemblée génécrae ordinaire le ven 
dredi 20 mai 1947, à onze heures et demie du 
matin, au siège social, 5, rue Louis-le-Grand, 
à Paris 

ORDRE DU JOUR 


4° Lecture du rapport du conseil de Hquida 
tion ; 
20 Lecture du rapport de la commission des 


comples ; 

2° Approbation du rapport, 
bilan de l'exercice 1946 
répartition aux actions, 


des comptes et du 
et fixation de la 





9 Nomination de liquidateurs,; 
5° Nomination de la commission des comptes 

Pour faire partie de l'assemblée, il faut être 
propriétaire de dix actions au mrins. Toute- 
fois, les proprélaires de moins de dix 
actions peuvent se grouper et se [aire repré- 
senter par l'un d'eux 

Les titres ou récé sauts de dénût des ét 
blissements de crédit doivent être dép és 
trois jours au moins avant la date fixée ir 
la ré inion au Crédit agérien, 5, rue Lou e- 
Grand. à Paris un délivrera !es irles «4 ad 
mission el recevra les pou dt 1 nhak 
res qui ne pourraient assisler à l'assemhlée, 


Le conseil de liquülation, 


pes 
ANS D'ADIUDICATIDNS 


à 








Ministère des travaux publics 
et des transports, 


DIRECTION DES ROUTES 


D’A tits ATION 


AVIS 


Route nationale n° 28. — Substitution d'un 
revêtement en tarmacadam au pavage entre 
les P. K. 0 200 et 0.519 et à l’empierrement 
goudronné entre les P. K. 0.519 et 3.980 aux 
territoires des communes de Nieurtlet et 
Lederzeele. 


Le mercredi 7 mai 1947, à quatorze heures, 
il sera procédé en séance publique, par le pré- 
let du Nord, assisié des aulres membres du 





bureau d'adjudication, et en présence de l'in- 











à és 
1® Mai 194 
































4132 JOU RN AL OFFIC IE L DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
énieur en chef du service ordinaire, dans 1e bais, sur soumissions cachetées, des travaux 
Lrmes réglementaires, à l'adjudication au ra- | ci-après désignés: 
=— - nn 
MONTANT DE L'ESTIMATION | CAUTIONNEMENT 
DÉSIGNATION % NERO: |. PE 25 
i 5 ter | Ddormme 
des travaux à exécuier, | Entreprise à valoir Total Provisoire E Défiuitif. 
| 
| francs francs francs francs, trans, 
Ror 4 il ile n° M Sub | 
8 l [l | l t en! 
tarm Miarn au pa ent e| 
le ». K. 0,300 et 0,519 et à 
ien 'EEL ou 6 pn 
\r( », K. 0,519 et ( aux 
te = des co es de! | | 
L t de L +? APRES 5.493.314 »| 506.686 » 17.000.000 »! 100.000 » | 200.000 » 
| : 
I qui doivent, par application de | 2° Dans les bureaux de l'ingénieur du ser- 
Var 1 Je 8 bis des clauses et con- | vice ordinaire à Dunkerque, baraquement 
dit unises au visa préa- | ne 9, cité administrative. 
| ft devront à pei à 
lable Te + Les concurrents adresseront leurs soumis- 
de 1 etre Gipostes OX D ES | siens avec les pièces mentionnées à l'article 
ni 1 COR 40 L'AGAMRCENQN, CSS ; & bis, des clauses et conditions générales, 
mal L ecnieur en CNEr AU EL bar lettre recommandée, à l'une des adresses 
sorvice ordinai 171, boulevard de la Liberté ss 
, suivantes 
à Lil 


Celui-ci visera et les remettra au dépo- 
sant « décharge cinq jours au moins 
ayant ui de J'adjudication 

Les pièces du projet seront communiquées 
aux entrepreneurs tous les jeurs, excepté les 
samedis, dimanches et jours fériés, de neuf 
heures à onze heures trente et de quatorze 
heures à dix-sept heures: 

je Dans les bureaux de la préfecture ({re di- 
vision, 3° bureau, 4 élage, annexe, porte 431); 


{o Au préfet du Nond, à Lille; 
2o A M. Etienne, ingénieur en chef du ser- 


vi:e ordinaire, 171, boulevard de la Liberté 
à Lille 
Le délai, pour la réception des lettres re- 


commandées expirera le dernier jour non 


férié précédant la veille de l’adjudication, à 
seize heures, terme de rigueur. 
Les soumissions qui parviendront posté- 


rieurement à l'expiration de ce délai ne Seront 


pas admises. 





PREFECTURE DE LA CHARENTE 


SERVICE VICINAL 
Chemin départemental n° 24 
de Salles-Lavalette à Macquevile. 


Reconstruction du pont de Chäâtenay 


de 


AVIS D'OUVE 


57 m. de débouché linéaire sur la Charente. 


RTURE D'UN CONCOURS 


Un concours doit être ouvert pour la démoti- 
tion du pont en maçonnerie de Châtenay sur 
la Charente et sa rec iction par un pent 
en béton armé. Ce pont, d’un débouché 
] ire de mètres, aura deux appuis inter- 
médiair entre culées et une largeur entre 
gard orps de 8 m. 90 

CONDITIONS PRINCIPALES DU CONCOURS 
1, — Demande d admission. 

Le rrents qui désirent prendre part 
à ce s doivent en adresser la demande, 
par re recomnma e à M. Joisneau, ingé- 
nieur en chef des ponts et chaussées de la 
Charente, rue de la Préfecture, à Angoulême, 
avant le 10 mai 1947, à 18 heures, et joindre 
à cette demande les pièces définies par l'an- 
nexe à l’article 8 bis de s clauses et conditions 
£: IL li 8, 

Il. — Instruction des demandes, 

La iiste des personnes admises à concourir 
Sera arr par le préfet de la Charente. 

Les | nes admises à prendre part au 
concours seront avisées ullérieurement et 
di ement, par lettre recommandée, de leur 
admission et recevront, à ce moment, le devis- 
pr unme du concours et un modèie de sou- 
mission, 

Les pièces remises par les personnes non 
audi s leur seront rt yées avec l'avis que 
leur demande n'a pas élé accueillie. 

Fait à Angoulême, le 18 avril 1947. 

Le préfet de la Charente, 
J. GARNIER. 














DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 








Prix des Insertions des déclarations d'associations : 50 fr. la ligne 
(Décret du ?20 novembre 1915, article 1er.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901.) 





8 janvier 1947. Déclaration à la préfecture de 
la Gironde. La société de patronage laïque de 





l’'écele de la Passerelle prend désormais Île | 
titre de SOCIÉTÉ DE PATRONAGE LAÏQUE, GROUPE 

SCOLAIRE FRaxc-Saxsox. Siège social: 104, quai 

de la Souys, Bordeaux. 

31 mars 1947 Déclaration à la préfecture de 

police. FÉDÉRATION NATIONALE DU THÉATRE UNI- 


VERSITAIRE. But: soutenir, défendre et déve- 
lopper le thüâtre universilaire. Siège social: 
6, rue Férou, Paris 


sr avril 1917. Déclaration à la préfecture de 
Versailles. ARTS, SPORTS ET LOISIRS DE L'USINE 
LAMBERT FRÈènREs ET Ce. But: grouper les merm- 
bres du personnel de l'usine et leur famille 
désireux de praliquer la cullure physique, les 
sports, les arts d'agrément, le chant, la comé- 
die et, en général, tout ce qui pourra 
éduquer et les distraire, Siège social: 

route d'Argenteuil, _Cermeilles- en-Parisis. 


105, 





{er avril 1917. Déclaration à la sous préfecture 
de Roanne. UNICN DE LA JEUNESSE RÉPUBLICAINE 
DE FRance, cercle de Saint-Germain-Lespinasse. 
But: rassemblement des jeunes, camaraderie, 
entr'aide, sports. Siège social: mairie de Saint- 
Germain-Lespinasse. 


ter avril 1947, Déclaration à la sous préfecture 


de Villefranche-de-Rouergue. Association More- 
CLUB ROUERGAT. But. développement des à air 
_… velistes. Siège social: café d'Orléans. 


illefranc he- de- Rouergue. 


9 avril 1917. Déclaration à la préfecture du 
Nerd. AVENIR THÉATRAL DR MÉRIGNIES. But: dé- 
velopper l'art théâtral en formant de jeunes 
sujels. Siège social: café Darras, avenue de la 
Gare, à Mérignies 





les ! 





| ciaux, etc. 


€ 
- avril 
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| 


| 
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2 avril 1947 


Déclaration à la sous-préf: 0 
de Châteaulin. 


ASSOCIATION DE PARENTS D'I!; J 
DU COLLÈGE MODERNE DE CARHAIX. But: di 

en commun des intérêts des enfants, f r 
des vœux à ce sujet, en poursuivre la ÿ 


salion, contribuer à la prospérité matér , 
et morale du cellège, faciliter les ra] 3 
entre parents et les autorilés scolaires 

en résumé, l'intention de collaborer a 


elles, organisations 
litre que ce soit. 
derne, à Carhaix. 


_extraseolaires à queliue 
Siège social: collège mo. 


2 avril 1947. Déclaration à la préfecture de a 
Vendée. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE Vyix. 
DRENNES. But: défense des intérêts matériels ot 
moraux des familles rurales, respect de la 
moralité publique, lutte contre les fléaux «a 
Siège social: mairie de Vendren: S, 








1947. Déclaration à la sous- préfecture 
d'Argelès. ASSOCIATION DES PROPRIÉTAIRES DE LA 


RUE DU Viscos. But: défense des intérêts col- 
lectifs des propriétaires de la rue du Viscos 
vis-à-vis des tiers et revendication de leurs 
droits auprès du lotisseur du terrain. Siège 
social: 9, rue du Viscos, à Lourdes. 





2 à avril 1917. Déclaration à la sous- préfectu ré 
de Dax. ASSOCIATION FAMILIALE DE L'UNION DES 
FEMMES FRANÇAISES. But: défense des Intérô!a 
généraux des familles. Siège social: M. G. 
Marmande, président, Capbreton. 





2 avril 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Langen. UNION DES SOCIÉTÉS MUSICALES DE LA 
RÉGION B£ LANGON. But: assurer entre ces socié- 
tés des relations et un organe de propagande 
musicale. Siège social: mairie de Langon. 








3 avri 1947. Déclaration à la préfecture de 
police. ŒEXCELSIOR MOTE-BAII, CLUB DE GENNEVIL- 
LIERS modifie la composition de son burea 
et transfère son siège social du 3, place de la 
Mairie, à Gennevilliers, au 79, avenue Gabriel- 
Péri, Asnières. 


3 avril 1917 





Déclaration à la sous-préfecture 
de Thonon. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE 
Mani. But: étude et défense des droits et 
intérêts matériels et meraux de la famille, 
Siège sec'al: mairie de Marin. 

4 avril 1947 Déclaration à la préfecture de 
police. ASSOCTATION INTERNATIONALE DES AMIS DU 
FIM DOCUMENTAIRE. But: élablir, susciter et 
faire connaître les decuments cinématographi- 
ques propres à fixer notre temps. Siège social: 

















9, rue Troyon, Paris. 
11 avril 1947. Déclaration À la sous- préfecture 
de Briey. SOCIÉTÉ BR LECTURE DE MANCIEULLES. 


But développer le gaût de la lecture par la 
créaton d'une b'blinthèque. Siège social: 
salle de réunion, Mancieulles. 


45 av sil 19 1947 





7. Dé laration à la préfecture de 


police. Court MUNICIPAL DES FÊTES ET DES 
ŒUVRES DE SOLIDARITÉ DU Xe ARRONDISSEMENT. 


But: pratiquer et encourager la solidarité sous 
toutes ses formes. Siège social: mairie du 
Xe arrondissement, Paris. 





22 avril 1947. Déclaration à la préfecture de 
police. GROUPEMENT  D'ACHATS DR  BOUCHERIR 
SaNT-[lovoné. But: répartition de viande entre 
les adhérents. Siège social: 99, rue du Fau- 
bourg-Saint- Honoré, Paris. 





Rectificatif au Journal officiel du 30 décerm- 
bre 1945: page 8739, 3% colonne, 12e insertion, 
au lieu de: « Javelot-club amiénois », lre: 
« JAVELOT-CLUB ABBEVILLOIS ». 





Rectificatif au Journal officiel du 19 mars 
1917: page 2616, % colonne, {2e insertion, au 
l'eu de « Cemilé d'union d'action des associa- 
tions de malades de Parassy. But: grouper en 
vue d’unifier leur action les diverses associa- 
tions de malades existant sur la commune de 
Parassy. Siège social: plateau d'ASSy, Pa- 
rassy », lire « COMITÉ P'UNION D'ACTION DES 
ASSOCIATIONS DE MALADES pr Passy. But: grouper 
en vue d'unifier leur action les diverses asso- 
ciations de malades existant sur la commune 
de Passy. Siège social: Parassy, plateau 
d’ASSYy ». 





Paris. — Imp. des Journaux officiels, 31. quai Voltaire 
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